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III. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Le régime commercial de base des CE est demeuré inchangé pour l'essentiel depuis le dernier examen de leur politique commerciale.  Le taux de droit NPF moyen appliqué est resté relativement stable en 2004, à 6,5 pour cent, avec des taux allant de zéro à 209,9 pour cent;  les produits agricoles restent assujettis aux taux les plus élevés.  Les droits ad valorem et les droits autres qu'ad valorem représentent environ 90 pour cent et 10 pour cent (respectivement) des droits appliqués en 2004.  Les droits autres qu'ad valorem sont spécifiques, composites, mixtes ou variables.  Ils s'appliquent aux produits agricoles qui sont également soumis à des contingents tarifaires, utilisés à 67 pour cent en moyenne.  Du fait des nombreux accords commerciaux préférentiels conclus par les CE, l'application des droits NPF est limitée aux importations en provenance de neuf Membres de l'OMC (environ 34 pour cent des importations totales de marchandises en 2002). 
2. La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et les droits d'accise s'appliquent, aux mêmes taux, aux importations et aux produits (et, pour la TVA, aux services) d'origine locale;  ces taux ne sont pas harmonisés entre les États membres des CE, bien que des taux minimaux soient fixés au niveau communautaire.  Les CE restent l'un des principaux utilisateurs de mesures commerciales correctives contingentes, du point de vue du nombre d'actions engagées;  en 2002 et en 2003, elles ont ouvert au total 28 enquêtes antidumping, cinq enquêtes en matière de droits compensateurs et trois enquêtes en matière de sauvegardes.  Dans le cadre de leur programme "Douanes 2007", les CE améliorent l'administration des douanes au niveau communautaire, notamment par la mise en place de divers systèmes de communication et d'échange de renseignements visant à contribuer à la création d'un environnement douanier sans papier (électronique). 
3. Le système de licences d'importation des CE est maintenu en place à des fins de surveillance, de gestion des contingents et de sauvegardes.  Les prescriptions techniques, y compris les normes, et les mesures sanitaires et phytosanitaires ont été examinées de façon continue par la Commission;  dans certains domaines, elles n'ont pas été entièrement harmonisées entre les États membres.  Des subventions à l'exportation, calculées sur la base de la différence entre les prix communautaires et les prix mondiaux, sont accordées pour plusieurs produits agricoles;  leur montant était de 2,5 milliards d'euros (environ 90 pour cent du montant total des subventions à l'exportation accordées par les pays de l'OCDE). 
4. Les CE prennent des mesures pour simplifier, moderniser et assouplir leur régime des marchés publics;  les réformes qui étaient prévues lors du dernier examen de leur politique commerciale sont sur le point d'être adoptées.  Des mesures ont été prises pour faire respecter les règles de la concurrence dans des secteurs comme l'industrie automobile, les services d'assurance, et l'aide publique à l'emploi.  Les CE ont adopté des règlements concernant, entre autres, l'enregistrement des dessins ou modèles communautaires, la protection des indications géographiques et des appellations d'origine des produits agricoles et des denrées alimentaires, et les mesures visant à lutter contre la contrefaçon et la piraterie. 
5. Dans le cadre de leur processus d'adhésion, les dix pays candidats ont aligné leur législation commerciale et liée au commerce (en particulier) sur l'acquis communautaire.  Ils bénéficient toutefois d'arrangements transitoires, en tant que groupe ou individuellement.
2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières et évaluation en douane

6. Les procédures douanières des CE ont été établies conformément aux dispositions pertinentes du Traité de la CE et elles sont influencées par les accords en matière douanière des organisations internationales, dont l'OMC, la Commission économique pour l'Europe (CEE-ONU) et l'Organisation mondiale des douanes (OMD).
  Le Code des douanes communautaire et son règlement d'application instituent le cadre législatif de base régissant les procédures douanières applicables dans les CE.
  Son objectif est de rassembler dans un corps unique et cohérent les règles générales et toutes les procédures douanières applicables aux marchandises faisant l'objet d'échanges entre les États membres des CE et des pays tiers.  
7. Selon le Code des douanes, les marchandises qui sont introduites sur le territoire douanier de la Communauté peuvent être placées sous un régime douanier ou recevoir une autre destination douanière.
  Le placement des marchandises sous un régime douanier nécessite une déclaration à cet effet
, alors que si elles doivent recevoir une autre destination douanière, leur introduction physique suffit normalement.
  Dans le cas des procédures normales, la déclaration en douane doit être faite par écrit et consiste en la présentation du document administratif unique, accompagné des documents pertinents (par exemple, factures ou autres documents aux fins de l'évaluation en douane, certificats d'origine pour l'application de tarifs préférentiels ou de dérogations au Tarif douanier commun, et tout autre document nécessaire en vertu de la réglementation relative à l'importation des marchandises, tel que des certificats sanitaires ou des certificats de conformité et d'authenticité).  La déclaration peut également être faite en utilisant un procédé informatique ou par tout autre acte pertinent.
  Les autorités douanières peuvent permettre de simplifier l'accomplissement des formalités et des procédures.
  Le Code s'applique uniformément, sur l'ensemble du territoire douanier de la Communauté, aux exportations et aux importations de marchandises.

8. Le régime d'évaluation en douane de base est resté inchangé depuis le dernier examen de la politique commerciale des CE.  Les dispositions y relatives figurent dans le Code des douanes et se fondent sur l'Accord de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994
 et sur les décisions et instruments des comités compétents de l'OMC et de l'Organisation mondiale des douanes (OMD).
  Pendant la période examinée, des modifications ont été apportées à la réglementation sur l'évaluation en douane en ce qui concerne les marchandises défectueuses et le seuil fixé pour la déclaration de la valeur en douane.  En vertu du Règlement (CE) n° 444/2002, le prix convenu  entre les acheteurs et les vendeurs peut être modifié par les fonctionnaires des douanes pour tenir compte des marchandises défectueuses;  en outre, le seuil fixé pour la déclaration d'informations aux fins de l'évaluation en douane a été porté de 5 000 € à 10 000 € pour tenir compte des variations monétaires et pour simplifier les formalités d'importation. 
9. En général, une déclaration en douane n'est pas exigée pour les marchandises importées introduites dans certaines zones franches (contrôle de type 1) et dans des entrepôts francs.  Les recours contre les décisions des douanes doivent être adressés d'abord à l'administration douanière nationale,  puis aux tribunaux nationaux;  la Cour européenne de Justice statue en dernier ressort, en vertu de l'article 230 du Traité de la CE. 
10. L'application uniforme des procédures douanières communes par les États membres des CE constitue un défi car il n'est pas partout possible d'accéder par voie électronique aux services des douanes (pour saisir les données nécessaires pour la déclaration en douane électronique), les interfaces permettant l'interopérabilité des systèmes sont limitées et les autorités douanières nationales interprètent différemment la législation douanière communautaire
;  ces problèmes seront probablement accentués par l'élargissement de l'Union.
  Les CE tentent de les résoudre dans le cadre du programme "Douanes 2007", qui a été adopté le 11 février 2003 et qui s'applique jusqu'au 31 décembre 2007.
  Ce programme vise à permettre aux administrations douanières des États membres de communiquer entre elles de manière à exercer leurs fonctions aussi efficacement que s'il s'agissait d'une seule et même administration;  à améliorer la facilitation des échanges;  à protéger les intérêts communautaires face aux activités frauduleuses ou criminelles et aux problèmes d'ordre sanitaire et environnemental;  et à prendre des dispositions pour préparer et faciliter l'élargissement de l'Union et l'intégration de nouveaux États membres.  Parmi les  mesures prévues figurent la mise en place de systèmes de communication et d'échange de renseignements, la recherche comparative des meilleures pratiques
, l'échange de fonctionnaires, l'organisation de séminaires et d'autres activités de formation, le suivi et l'assistance technique. 
11. Divers systèmes de communication et d'échange de renseignements sont actuellement mis en place pour faciliter la création d'un environnement sans papier (électronique).  Les États membres ont commencé à utiliser un nouveau système de transit informatisé (NCTS) visant à accélérer les procédures de transit et à contrôler le système de transit pour lutter contre la fraude.  Il a été signalé qu'au 30 juin 2003, les 15 États membres des CE avaient respecté le délai prévu pour la mise en place du système.  D'autres systèmes douaniers électroniques sont également utilisés dans l'ensemble de la Communauté, notamment:  le réseau commun de communications/interface commune des systèmes (CCN/CSI)
;  le système de diffusion des données (DDS)
;  le système d'information sur le tarif intégré des Communautés européennes visant à faciliter le dédouanement automatisé (TARIC);  le système de renseignements tarifaires contraignants européens (EBTI)
;  le système de gestion de la surveillance des contingents tarifaires (QUOTA);  le système de gestion des importations dans le cadre du perfectionnement actif;  et le système d'information sur les suspensions.  Tous ces systèmes doivent permettre d'appliquer les procédures douanières communautaires de façon plus cohérente et plus uniforme, d'améliorer les contrôles et de réduire les coûts de mise en conformité ainsi que les délais de dédouanement. 
12. Des réformes législatives ont également été entreprises pour améliorer la facilitation des échanges aux frontières des CE.  Le 18 décembre 2003, la Commission a adopté un règlement qui autorise la publication en ligne d'extraits non confidentiels de la base de données sur les renseignements tarifaires contraignants;  qui modifie les dispositions régissant l'utilisation du document administratif unique afin de tenir compte des progrès technologiques, en particulier des méthodes de dédouanement informatisé;  qui précise les autorités compétentes auxquelles les demandes d'autorisation unique doivent être adressées;  et qui étend le système de surveillance aux exportations.
  La Commission prévoit de modifier en 2004 le Code des douanes et son règlement d'application pour faire en sorte que les déclarations et les messages électroniques soient la règle, et les déclarations sur papier l'exception.  Pour simplifier les procédures douanières, il a été proposé aussi de réduire le nombre de destinations douanières et d'améliorer l'application de l'autorisation européenne unique.  En outre, les CE envisagent de conférer aux administrations douanières nationales un rôle accru dans l'application des mesures relatives à la sécurité, à la santé publique et à l'environnement.  

13. Dans le cadre de l'élargissement des CE en 2004, l'Acte d'adhésion prévoit des mesures douanières transitoires.  Il dispose que les autorisations accordées par les nouveaux États membres, avant la date d'adhésion, aux fins du perfectionnement actif, de la transformation sous douane ou du perfectionnement passif, pourront rester en vigueur jusqu'à leur date d'expiration ou pendant un an à compter de la date d'adhésion, la date la plus proche étant retenue.  D'autres dispositions ont trait aux paiements de droits après dédouanement, aux remboursements et à la remise de droits.
 

ii) Tarif douanier NPF commun

14. Le tarif douanier commun des CE figure dans un règlement publié tous les ans au Journal Officiel de l'Union européenne.  La nomenclature tarifaire, à laquelle sont associés les taux de droit NPF et les unités statistiques, est appelée Nomenclature combinée.  Étant partie à la Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises, les CE ont établi la Nomenclature combinée sur la base du Système harmonisé (SH): les six premiers chiffres sont identiques aux sous-positions correspondantes du SH.
  La Nomenclature combinée introduit des subdivisions, pour les besoins de la Communauté, au niveau des positions à huit chiffres.
  Une autre subdivision (au niveau des positions à dix chiffres), appelée Nomenclature TARIC, indique les différentes mesures de politique commerciale qui s'appliquent à certaines importations ou exportations.
  Dans certains cas, la Nomenclature TARIC établit quatre codes supplémentaires: pour les éléments agricoles, les droits antidumping, les produits à double usage et les subventions à l'exportation.  Tous les États membres des CE doivent suivre cette nomenclature mais ils peuvent ajouter des subdivisions ou des codes supplémentaires pour leurs propres besoins (TVA et droits d'accise, par exemple).  Conformément aux dispositions du Code des douanes communautaire et à ses dispositions d'application, les administrations douanières nationales sont tenues de publier des renseignements contraignants sur la classification (classification tarifaire contraignante) lorsque les importateurs le leur demandent par écrit.  

15. Les CE ont consolidé toutes les lignes tarifaires dans la Liste CXL (tableau III.1).  Les taux de droits appliqués et consolidés sont identiques pour la quasi-totalité des lignes (99,6 pour cent).  Les CE appliquent plusieurs types de droits:  principalement des droits ad valorem;  des droits spécifiques;  des droits composites (combinaison de droits ad valorem et de droits spécifiques);  des droits mixtes (droits alternatifs comportant un minimum ou un maximum);  et des droits variables, qui varient en fonction de valeurs de seuil (c'est-à-dire selon des fonctions croissantes des fourchettes de prix c.a.f. des marchandises).  En outre, pour certains produits, en particulier pour les produits agricoles, les droits de douane varient selon la saison.  Les droits ad valorem et autres qu'ad valorem représentent, respectivement, 90,1 pour cent (9 167) et 9,9 pour cent (1 007) des 10 174 lignes du Tarif 2004 (Nomenclature combinée) (tableau III.2).  Certains produits agricoles sont soumis à des contingents tarifaires (chapitre IV 2) ii) a)).  Les droits ad valorem s'appliquent à la valeur en douane c.a.f. 
16. Aux fins de l'analyse des droits de douane, les équivalents ad valorem des droits autres que ad valorem (46 pour cent des lignes tarifaires concernant les produits agricoles et 39 pour cent des lignes tarifaires concernant les produits non agricoles) ont été utilisés, lorsqu'ils étaient disponibles.  Les données sur les équivalents ad valorem, fournies par la Commission, portent sur l'année 2002.  En l'absence d'équivalents ad valorem, pour certains droits autres qu'ad valorem, tels que les droits composites ou mixtes, les composantes ad valorem ont été utilisées pour l' analyse.  Celle-ci porte sur environ 87,2 pour cent des droits autres qu'ad valorem, ce qui signifie qu'elle exclut environ 129 lignes tarifaires.  L'analyse peut être faussée dans une certaine mesure.  Par exemple, l'élimination des composantes spécifiques des droits composites et l'utilisation des équivalents ad valorem pour 2002 sont susceptibles de fausser l'estimation à la baisse;  les prix mondiaux de certains produits agricoles ont chuté et l'euro (€) s'est récemment apprécié.  L'utilisation de droits variables (droits sur le prix d'entrée) joue également un rôle.

17. Sous réserve des observations ci-dessus, le taux de droit NPF moyen appliqué est resté relativement stable au cours de la période examinée, s'établissant à 6,5 pour cent en 2004 et à 6,6 pour cent en 2002 (tableau III.1).
  Les taux de droits vont de zéro à 209,9 pour cent (tableau AIII. 1).  Le coefficient de variation de 1,8 témoigne de la forte dispersion des taux de droits.  Environ 27 pour cent des lignes tarifaires sont assorties d'un taux de droit nul et 82 pour cent de taux inférieurs à 10 pour cent;  la fourchette des taux modaux (près de 32 pour cent des lignes tarifaires) allait de zéro pour cent (exclues) à 5 pour cent (incluses).  Le taux modal est de zéro (graphique III.1). 
18. Dans l'ensemble, le tarif indique une progressivité mixte, qui est négative de la première étape de la transformation (droit moyen de 8,4 pour cent) aux produits semi-finis (droit moyen de 4,8 pour cent), puis positive jusqu'aux produits finis (droit moyen de 7 pour cent).  Une désagrégation plus poussée du tarif au niveau des positions à deux chiffres de la CITI (Révision 2) fait apparaître une progressivité mixte pour, entre autres, les industries du bois, du papier, des produits chimiques et des produits métallurgiques de base, et une progressivité positive pour l'industrie alimentaire (y compris les boissons et le tabac), les textiles (y compris les articles d'habillement et les cuirs), les produits non métalliques (sauf le pétrole et le charbon) et les ouvrages en métaux (y compris les machines et le matériel) (graphique III.2).  
19. Les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) sont ceux qui bénéficient de la plus forte protection tarifaire, avec un taux moyen de 16,5 pour cent  (plus du double de la moyenne générale);  la moyenne des droits sur les produits non agricoles est de 4,1 pour cent.  Si on se réfère à la définition de la CITI (Révision 2), l'agriculture reste le secteur le plus protégé, avec un tarif moyen de 10 pour cent, suivie par l'industrie manufacturière (6,4 pour cent) et les industries extractives (0,2 pour cent) (tableau III.3);  pour 4 pour cent des lignes tarifaires concernant les produits agricoles, les taux sont supérieurs à 50 pour cent (graphique III.3). 
Tableau III.1

Structure des droits NPF appliqués par les CE, 2002 et 2004
(pourcentage)

	
	2002
	2004
	2004 
Taux consolidés

	1.
Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	20,8
	26,9
	26,8

	3.
Droits autres qu'ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	9,7
	9,9
	9,9

	4.
Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	3,3
	3,3
	3,3

	5.
Droits autres qu'ad valorem sans équivalent ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	2,7
	2,7
	2,7

	6.
Moyenne simple des droits
	6,6
	6,5
	6,5

	
Produits agricoles  (SH01-24)
	16,7
	16,6
	16,7

	
Produits non agricoles  (SH25-97)
	3,9
	3,7
	3,7

	
Produits agricoles (définition OMC)a
	16,6
	16,5
	16,6

	
Produits non agricoles (définition OMC)b
	4,3
	4,1
	4,1

	7.
Crêtes tarifaires intérieures (en pourcentage du total des lignes tarifaires)c
	5,7
	5,8
	5,8

	8.
Crêtes tarifaires internationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)d
	8,6
	8,6
	8,6

	9.
Écart type global des taux appliqués
	11,4
	11,5
	11,5

	10.
Droits du nuisance appliqué (en pourcentage du total des lignes tarifaires)e
	12,9
	6,8
	6,8


..
Non disponible. 
a
Accord de l'OMC sur l'agriculture. 
b
À l'exclusion du pétrole.

c
Les crêtes tarifaires intérieures correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne simple globale des taux appliqués (indicateur 6). 
d
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15 pour cent. 
e
Les droits de nuisance sont les droits supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent. 
Note:
L'indicateur 1 tient compte de toutes les lignes tarifaires (lignes soumises à contingent et lignes hors contingent) alors que les 'autres indicateurs ne tiennent pas compte des lignes soumises à contingent. 
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par la Commission européenne. 
Tableau III.2

Structure des droits NPF appliqués par les CE, par secteur OMC, 2004

	
	Tous les produits: SH 01-97
	Produits agricoles 
(définition OMC)
	Produits non agricoles (définition OMC)a

	
	Nombre de lignes
	 pour cent
	Nombre de lignes
	 pour cent
	Nombre de lignes
	 pour cent

	Total
	10 174
	100,0
	2 091
	100,0
	8 083
	100,0

	Ad valorem
	9 167
	90,1
	1 123
	53,7
	8 044
	99,5

	
Franchise de droits
	2 734
	26,9
	393
	18,8
	2 341
	29,0

	
Passibles de droits
	6 433
	63,2
	730
	34,9
	5 703
	70,6

	Autres qu'ad valorem
	1 007
	9,9
	968
	46,3
	39
	0,5

	
Spécifiques
	642
	6,3
	637
	30,5
	5
	0,1

	
Mixtes
	76
	0,7
	43
	2,1
	33
	0,4

	
Composites
	199
	2,0
	199
	9,5
	0
	0,0

	
Autres
	90
	0,9
	89
	4,3
	1
	0,0


a
Y compris le pétrole. 
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par la Commission européenne. 
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Les chiffres entre parenthèses indiquent la part du total des lignes tarifaires.



Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la  base des données communiquées par les autorités des CE.

Graphique III.1
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Progressivité des droits par position à deux chiffres de la CITI, 2004
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: Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités des CE.

Tous les produits Produits  alimentaires,  boissons Textiles, articles  d'habillement Articles en bois Papier,  imprimerie Produits  chimiques et  matières  plastiques Produits  minéraux non  métalliques Produits  métallurgiques  de base Ouvrages en  métaux Autres produits  manufacturés

SANS OBJET

Produits agricoles Produits des  industries  extractives

Matières premières Produits semi-finis Produits finis


Tableau III.3

Analyse récapitulative des droits NPF appliqués par les CE, 2004
	
	
	Taux de droits appliqués en 2004
	2002

	Analyse
	Nombre de lignesa
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits 
(pour cent)
	Fourchette (pour cent)
	Écart type (pour cent)
	CV
	Importations
(en millions de dollars EU)

	Total
	10 174
	10 145
	6,5
	0-209,9
	11,5
	1,8
	813 399,9

	Selon la définition de l'OMCb
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	2 091
	1 962
	16,5
	0-209,9
	21,9
	1,3
	55 351,8

	Animaux vivants et produits du règne animal
	332
	300
	26,1
	0-192,2
	29,4
	1,1
	4 475,3

	Produits laitiers
	160
	108
	41,7
	0,2-209,9
	37,7
	0,9
	824,4

	Café et thé, cacao, sucre, etc. 
	303
	279
	16,6
	0-114,4
	15,6
	0,9
	9 496,3

	Fleurs coupées et plantes
	65
	65
	4,1
	0-19,2
	4,4
	1,1
	1 560,2

	Fruits et légumes
	452
	452
	15,3
	0-150,1
	15,8
	1,0
	12 388,1

	Céréales
	55
	55
	39,6
	0-101,1
	27,7
	0,7
	2 745,7

	Oléagineux, graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation
	164
	160
	6,7
	0-75,8
	12,3
	1,8
	11 196,7

	Boissons alcooliques et spiritueux
	274
	264
	12,8
	0-71,3
	14,6
	1,1
	4 697,8

	Tabac
	30
	30
	18,3
	2,2-74,9
	21,2
	1,2
	1 232,9

	Autres produits agricoles
	256
	249
	4,7
	0-76
	9,4
	2,0
	6 734,5

	Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	8 042
	8 042
	4,1
	0-26
	4,2
	1,0
	661 895,9

	Poissons et produits de la pêche
	381
	381
	12,6
	0-26
	6,4
	0,5
	11 983,6

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	518
	518
	2,4
	0-12
	2,8
	1,2
	59 967,2

	Métaux
	1 043
	1 043
	1,8
	0-10
	2,3
	1,3
	52 589,3

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 397
	1 397
	4,4
	0-23,3
	2,7
	0,6
	74 438,8

	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	291
	291
	4,7
	0-17
	4,6
	1,0
	21 817,5

	Bois, pâtes à papier, papiers et meubles
	449
	449
	1,2
	0-10
	2,3
	1,9
	38 016,3

	Textiles et vêtements
	1 329
	1 329
	8
	0-12
	3,2
	0,4
	67 759,9

	Matériel de transport
	273
	273
	4,7
	0-22
	5,0
	1,1
	59 416,9

	Machines non électriques
	1 033
	1 033
	1,7
	0-9,7
	1,4
	0,8
	112 710,1

	Machines électriques
	605
	605
	2,8
	0-14
	3,4
	1,2
	97 760,9

	Produits non agricoles non dénommés ailleurs. 
	723
	723
	2,4
	0-14
	2,0
	0,8
	65 435,5

	Par secteur de la CITIbc
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	607
	603
	10,0
	0-150,1
	16,9
	1,7
	31 473,2

	Industries extractives
	132
	132
	0,2
	0-8
	1,0
	5,0
	112 339,8

	Industries manufacturières
	9 434
	9 319
	6,4
	0-209,9
	11,1
	1,7
	667 428,7

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	1 224
	1 219
	8,4
	0-150,1
	15,3
	1,8
	170 238,5

	Produits semi-finis
	2 956
	2 935
	4,8
	0-134,5
	6,4
	1,3
	112 196,7

	Produits finis
	5 994
	5 891
	7,0
	0-209,9
	12,4
	1,8
	530 964,7


a
Nombre total de lignes: Les taux de droits sont basés sur un nombre inférieur de lignes car celles pour lesquelles il n'y a pas d'équivalents ad valorem ne sont pas prises en compte. 
b
Quarante et une lignes tarifaires sont exclues des définitions de l'OMC concernant les produits agricoles et les produits non agricoles (produits pétroliers principalement).  

c
Classification internationale type, par industrie de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau (soit une ligne tarifaire) sont exclus.
Note:
CV = coefficient de variation. 
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par la Commission européenne. 
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités des CE.


20. Le taux zéro s'applique, entre autres, aux bambous, aux linters de coton, aux minerais, scories et cendres, à la pâte à papier, au papier et au carton, aux produits de l'édition et de la presse, à l'étain, à l'acier;  et aux produits visés par l'Accord sur les technologies de l'information.  Les produits assujettis à des droits relativement élevés sont, entre autres les suivants:  lactosérum et produits formés de composants naturels du lait (209,9 pour cent);  abats comestibles des animaux des espèces bovine, porcine, ovine, caprine, chevaline, asine ou mulassière (192,2 pour cent);  viandes des animaux des espèces ovine ou caprine, fraîches, réfrigérées ou congelées (172,9 pour cent);  ail (150,1 pour cent);  viandes des animaux de l'espèce bovine, congelées (149,9 pour cent);  champignons (134,5 pour cent);  viandes des animaux de l'espèce porcine, fraîches, réfrigérées ou congelées (120,8 pour cent);  bananes, y compris les plantains (118,1 pour cent);  manioc (117,9 pour cent);  betterave à sucre (114,4 pour cent);  bovins vivants (107,8 pour cent);  lait et crème de lait (103,3 pour cent);  riz semi‑blanchi ou blanchi (101,1 pour cent).  

iii) Autres droits et taxes

a) Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

21. La TVA s'applique aux mêmes taux aux importations et aux produits d'origine locale.
  Si l'assiette de la TVA est entièrement harmonisée, les taux appliqués par les États membres ne le sont pas.  La législation communautaire impose un taux de TVA normal d'au moins 15 pour cent, avec un ou deux taux réduits d'au moins 5 pour cent (tableau III.4).  Il est prévu d'établir une liste précise d'exemptions sans droit de déduction pour certains produits et services.  La stratégie actuelle de la Commission consiste à simplifier et moderniser le système de TVA, à uniformiser l'application des dispositions actuelles, et à favoriser une coopération administrative plus étroite.  Mais, à long terme, la mise en place d'un système clair basé sur l'origine (le pays de vente) reste un objectif de la Communauté;  cela nécessiterait une plus grande convergence dans l'application des taux de TVA.
 

Tableau III. 4

Taux de TVA appliqués dans les États membres des CE (au 1er mai  2003)

	État membre
	Taux fortement réduit
	Taux réduit
	Taux normal
	Taux de parking

	Belgique
	-
	6
	21
	12

	Danemark
	-
	-
	25
	-

	Allemagne
	-
	7
	16
	-

	Grèce
	4
	8
	18
	-

	Espagne
	4
	7
	16
	-

	France
	2,1
	5,5
	19,6
	-

	Irlande
	4,3
	13,5
	21
	13,5

	Italie
	3
	10
	20
	-

	Luxembourg
	-
	6
	15
	12

	Pays-Bas
	-
	6
	19
	12

	Autriche
	-
	10
	20
	-

	Portugal
	-
	5/12
	19
	-

	Finlande
	-
	8/17
	22
	-

	Suède
	-
	6/12
	25
	-

	Royaume-Uni
	-
	5
	17,5
	-


Source:
Direction générale Fiscalité et Union douanière, DOC/2908/2003. 
22. Un nouveau service en ligne permettant de valider les numéros d'identification de TVA a été lancé le 14 juin 2002.  Il donne aux entreprises un accès partiel au système d'échange d'informations sur la TVA (VIES), de sorte qu'il est moins nécessaire de contacter les autorités fiscales pour obtenir ces renseignements.  Ce système doit permettre aux entreprises des CE de s'acquitter de leurs obligations fiscales plus rapidement et à un moindre coût.

23. Le 7 mai 2002, le Conseil a adopté une directive sur le commerce électronique et les services de radiodiffusion et de télévision. 
 En vertu de ces nouvelles règles, la TVA est perçue dans le pays où le service est consommé (lieu d'établissement du preneur des services).  Par conséquent, les fournisseurs communautaires de services de radiodiffusion et de télévision et de services fournis par voie électronique ne sont plus tenus de percevoir la TVA lorsqu'ils vendent leurs services sur des marchés extracommunautaires (exportations).  En revanche, ces services sont assujettis à la TVA lorsqu'ils sont fournis par des opérateurs extracommunautaires à des clients établis dans la Communauté (importations).  Ces règles visent à remédier aux insuffisances dans l'imposition de ces produits et à certaines distorsions de concurrence (en particulier, au désavantage subi par les entreprises communautaires).
  Des mesures supplémentaires ont été prises pour faciliter l'enregistrement des opérateurs de commerce électronique, aux fins de la TVA, et pour distribuer le produit de la TVA aux États membres dans lesquels les services sont utilisés.  Toutes ces mesures sont entrées en vigueur le 1er juillet 2003. 
24. Des initiatives semblables ont été prises pour la fourniture de gaz et d'électricité.  Une directive adoptée le 7 octobre 2003 dispose que le gaz naturel transporté par gazoduc et l'électricité seront imposés non plus à l'endroit où ils sont fournis mais à l'endroit où ils sont consommés.
  Cette modification a été jugée nécessaire car les États membres ne déterminaient pas de la même façon le  lieu de fourniture, et ces différences entraînaient une double imposition, ou la non‑imposition, et des distorsions de concurrence.  La directive entrera en vigueur le 1er janvier 2005.  En outre, il a été proposé de modifier, aux fins de la TVA (lorsque le client est un commerçant), le lieu de fourniture d'un service, qui serait non plus le lieu où le fournisseur est établi ou a une activité fixe, mais le lieu où se trouve le client.
 
25. La Commission a présenté une proposition visant à simplifier les règles relatives aux taux réduits de TVA afin d'assurer l'application plus uniforme de la taxe.  Cette proposition vise à donner aux États membres les mêmes possibilités d'appliquer des taux réduits dans certains domaines (par exemple, restauration, logement et fourniture de gaz et d'électricité).  Elle vise aussi à rationaliser les nombreuses dérogations actuellement en vigueur.
  Une autre proposition a été adoptée pour permettre à neuf États membres de continuer à appliquer pendant encore deux ans, à titre expérimental, des taux réduits de TVA pour certains services à forte intensité de main-d'œuvre.
  Une évaluation préliminaire de ce projet pilote a montré qu'il avait peu contribué à la création d'emplois, à la réduction de l'économie parallèle ou à la baisse des prix.
 

26. Tous les nouveaux pays adhérents adopteront et appliqueront l'acquis communautaire en matière de fiscalité dès leur adhésion, sous réserve d'arrangements transitoires visant essentiellement à différer l'ajustement des taux de TVA aux niveaux exigés par l'acquis dans des secteurs socialement sensibles.  Aux termes de ces arrangements, certains des pays adhérents peuvent continuer à appliquer des taux de TVA réduits (après leur adhésion) pour la restauration, le bâtiment, et certains services de chauffage;  ils peuvent maintenir des exemptions pour les denrées alimentaires, les livres et les produits pharmaceutiques.  Tous les pays adhérents pourront également exempter de TVA le transport international de passagers et maintenir un seuil de chiffre d'affaires plus élevé pour l'enregistrement et l'exonération de la TVA.  Selon la Commission, la plupart des pays adhérents ne devraient pas avoir de difficultés particulières à appliquer l'acquis communautaire en matière de fiscalité.  
b) Droits d'accise

27. La TVA et les droits d'accise s'appliquent aux mêmes taux aux importations et aux produits d'origine locale.  Les taux appliqués par les États membres ne sont pas harmonisés (tableau III.5).  Néanmoins, des définitions, des unités de mesure et des taux minimums communs sont exigés pour les boissons alcooliques, les tabacs manufacturés et les huiles minérales.  

28. Une nouvelle directive portant révision des taux et de la structure des droits d'accise sur le tabac manufacturé est entrée en vigueur le 1er juillet 2002.  Elle a établi une deuxième prescription concernant le droit d'accise minimum applicable aux cigarettes appartenant à la catégorie de prix la plus courante afin de réduire les différences entre les taux d'imposition des États membres.  Pour répondre aux préoccupations sanitaires, les modifications apportées alignent aussi le droit d'accise sur le tabac fin coupé sur le taux appliqué aux cigarettes.  Des efforts analogues ont été entrepris pour harmoniser la taxation du gazole commercial.
Tableau III. 5

Droits d'accise, fin 2003a

(Euros)

	
	Bière (/hl/°alc.  ou /hl/°Plato)
	Vin (/hl)
	Produits intermédiaires (/hl)
	Alcool éthylique (/hl)
	Essence et gasoil (1000 litres)
	Gaz de pétrole liquéfié (GPL) et méthane (/1 000 kg)
	Fioul lourd et kérosène (/1 000 kg)
	Cigarettes (/1 000 unités)

	
	min
	max
	min
	max
	min
	max
	min
	max
	min
	max
	min
	max
	min
	max
	

	B
	1,5
	1,7
	14,9
	161,1
	74,4
	161,1
	1660,9
	1660,9
	5,0
	551,8
	0,0
	37,2
	0,0
	551,8
	18,7

	DK
	0,0
	68,7
	60,6
	189,2
	60,6
	142,0
	2019,6
	2019,6
	281,7
	626,2
	356,8
	468,5
	281,3
	405,8
	65,9

	D
	0,4
	0,8
	0,0
	136,0
	102,0
	153,0
	730,0
	1303,0
	61,4
	721,0
	60,6
	161,0
	25,0
	654,5
	61,7

	EL
	0,6
	1,1
	0,0
	0,0
	0,0
	45,0
	454,0
	908,0
	21,0
	337,0
	0,3
	100,0
	19,0
	245,0
	4,5

	E
	0,0
	0,8
	0,0
	0,0
	29,7
	49,5
	647,5
	739,0
	84,7
	428,8
	0,0
	125,0
	14,4
	315,8
	3,9

	F
	1,3
	2,6
	3,4
	8,4
	214,0
	214,0
	835,0
	1450,0
	54,9
	636,7
	39,4
	100,2
	16,8
	571,0
	7,7

	IR
	19,9
	19,9
	91,0
	546,0
	273,0
	396,1
	3925,0
	3925,0
	47,4
	553,0
	35,9
	104,7
	13,45
	325,2
	133,4

	I
	1,4
	1,4
	0,0
	0,0
	49,6
	49,6
	645,4
	645,4
	121,0
	541,8
	16,0
	284,8
	63,8
	337,5
	3,9

	L
	0,4
	0,8
	0,0
	0,0
	47,1
	66,9
	1041,2
	1041,2
	5,0
	424,1
	0,0
	101,6
	0,0
	295,0
	11,9

	NL
	5,5
	31,4
	29,5
	201,2
	72,9
	201,2
	1775,0
	1775,0
	46,6
	703,7
	0,0
	78,9
	15,5
	337,3
	55,5

	A
	1,3
	2,1
	0,0
	144,0
	73,0
	73,0
	540,0
	1000,0
	69,0
	479,0
	43,0
	261,0
	36,0
	282,0
	21,4

	P
	3,0
	21,3
	0,0
	0,0
	51,3
	51,3
	440,3
	880,5
	87,9
	548,7
	7,5
	100,0
	13,0
	264,3
	40,7

	FI
	1,7
	28,6
	4,5
	235,5
	428,9
	706,4
	168,0
	5046,0
	70,6
	676,2
	0,0
	0,0
	59,6
	319,4
	15,1

	S
	16,1
	16,1
	0,0
	242,4
	279,5
	464,1
	5505,2
	5505,2
	317,7
	592,9
	145,2
	291,9
	317,7
	409,5
	22,0

	UK
	0,0
	19,5
	77,9
	351,4
	252,8
	337,1
	3116,1
	3116,1
	67,2
	895,3
	0,0
	143,4
	0,0
	848,7
	154,3


a
B: Belgique;  DK: Danemark;  D: Allemagne;  EL: Grèce;  E: Espagne;  F: France;  IR: Irlande;  I: Italie;  L: Luxembourg;   
NL:  Pays-Bas;  A: Autriche;  P: Portugal;  FI: Finlande;  S: Suède;  UK: Royaume-Uni. 
Source:
Direction générale de la fiscalité et de l'union douanière, "Tableaux sur les droits d'accise", décembre 2003. 
29. En juin 2003, il a été décidé d'informatiser le système régissant les produits qui circulent dans la Communauté entre les opérateurs économiques, en suspension de droits d'accise.
  Cette décision a été jugée nécessaire en raison de la pesanteur du système papier et de l'accroissement de la fraude fiscale, notamment pour les alcools et les tabacs.  Le nouveau système est censé simplifier les procédures, devrait permettre non seulement de lutter contre la fraude dans le paiement des droits d'accise, mais aussi de réduire les coûts et d'accélérer la mise en circulation des marchandises.  On estime qu'il faudra six ans pour qu'il soit pleinement opérationnel. 
30. Le 27 octobre 2003, le Conseil a approuvé un projet de directive relatif au Cadre communautaire de taxation des produits énergétiques.
  Ce projet vise à réduire les distorsions de concurrence résultant des différences entre les taux d'accise;  à réduire les écarts entre les taux d'accise sur les produits énergétiques appliqués par les États membres, à encourager l'utilisation plus efficace de l'énergie, et à permettre aux États membres d'accorder des incitations fiscales aux entreprises qui s'engagent à prendre des mesures spécifiques pour réduire les émissions.  
31. Tous les pays adhérents, à l'exception de Malte et de Chypre, bénéficient d'arrangements transitoires qui leur permette de reporter à une date postérieure à leur adhésion l'application de la législation communautaire sur le niveau des droits d'accise appliqués aux cigarettes.  Ces arrangements transitoires arriveront à expiration entre 2007 et 2009.  En outre, la Pologne a obtenu un arrangement transitoire d'un an pour appliquer un taux d'accise réduit sur certains combustibles écologiques;  c'est aussi le cas de Chypre qui est autorisé à appliquer une exonération de droits d'accise sur les huiles minérales utilisées à des fins spécifiques.  Une dérogation permettant d'appliquer des droits d'accise réduits sur les spiritueux distillés par un particulier à partir de ses propres fruits et pour sa consommation personnelle, dans certaines limites, est également accordée à la République tchèque, à la Hongrie et à la République slovaque.  

iv) Exemptions et allégements de droits et de taxes
32. Le Code des douanes communautaire prévoit l'exonération des droits de douane dans des circonstances particulières
, pour les marchandises réimportées dans la Communauté, les produits pêchés en mer par des navires des États membres et les marchandises réexportées après perfectionnement actif dans le cadre de la procédure de rembours ou parce qu'elles sont défectueuses ou non conformes au contrat.
   En outre, les droits de douane sont suspendus au titre de diverses destinations douanières, y compris: le transit externe, l'entrepôt douanier, le perfectionnement actif, l'admission temporaire, les zones franches et les entrepôts francs.

33. Les CE ont établi des règlements prévoyant l'exonération (ou le remboursement) de la TVA pour les assujettis dans différentes situations.  En vertu de la Treizième Directive sur la TVA, les États membres sont tenus, d'une manière générale, de rembourser la TVA payée par un assujetti non établi dans les CE sur des biens livrés et des services fournis sur le territoire de la Communauté. Ces remboursements peuvent être subordonnés à l'acceptation par les pays tiers de prendre des mesures comparables.  Une autre directive prévoit aussi l'exonération de la TVA lors de l'importation définitive de certains biens, notamment les biens personnels appartenant à des personnes physiques qui transfèrent leur résidence d'un pays tiers dans un État membre de l'UE, les biens importés en cas de mariage ou dans le cadre d'une succession, à l'exclusion de certains produits (comme les boissons alcooliques, les produits à base de tabac et les moyens de transport à usage commercial).  Dans certaines conditions, une exonération de la TVA est également accordée lors de l'importation définitive des biens suivants:  trousseaux, requis d'études et autres objets mobiliers d'élèves ou d'étudiants;  d'équipement et le matériel importés à l'occasion d'un transfert d'activités;  biens d'une valeur négligeable;  certains produits agricoles ou à usage agricole;  substances thérapeutiques,  médicaments, animaux de laboratoire et substances biologiques ou chimiques;  biens adressés à des organismes à caractère charitable ou philanthropique;  biens importés dans le cadre des relations internationales;  biens destinés à la prospection commerciale;  biens importés à des fins d'examen, d'analyse ou d'essai;  documents divers destinés à des organismes officiels;  et carburants et lubrifiants à bord de véhicules terrestres et dans des conteneurs à usages spéciaux. 
34. Il existe d'autres dispositions prévoyant l'exonération de la TVA pour les personnes assujetties qui sont établies dans un pays membre des CE mais qui n'ont pas eu, dans cet État membre pendant une durée limitée
:  le siège de leur activité économique;  un établissement stable à partir duquel les opérations ont été effectuées; ou leur résidence habituelle.
  L'exonération s'applique également si l'assujetti n'a effectué aucune livraison de biens ou aucune prestation de services dans cet État membre, à l'exception des prestations de transport et des services accessoires à celles-ci et d'autres prestations de services pour lesquelles la taxe est due par le preneur.

35. Les CE sont signataires de la Convention relative à l'admission temporaire.  Les biens importés au titre de l'admission temporaire sont donc exonérés de la TVA.

36. Les petits envois de marchandises sans caractère commercial en provenance de pays tiers sont également exonérés des accises et de la TVA dans certaines conditions et dans certaines limites.
  Les produits de tabac et les boissons alcooliques sont soumis à des restrictions quantitatives.  Des dispositions analogues s'appliquent aux marchandises contenues dans les bagages personnels des personnes qui voyagent entre les États membres des CE et des pays tiers.

v) Règles d'origine

37. Les CE appliquent à la fois des règles d'origine non préférentielles et des règles d'origine préférentielles.  Leurs règles d'origine non préférentielles figurent dans le Code des douanes et ses règlements d'application.  Les règles d'origine préférentielles sont énoncées dans les accords/arrangements commerciaux préférentiels pertinents (dans les dispositions d'application du Code des douanes pour les régimes préférentiels autonomes/non réciproques).  Les règles d'origine non préférentielles sont appliquées principalement à des fins telles que la défense commerciale, la surveillance des importations et les restrictions à l'importation, les restitutions à l'exportation et les statistiques commerciales.  Pour déterminer l'origine non préférentielle ou préférentielle de produits qui ne sont pas entièrement obtenus dans un pays, les CE appliquent le critère de la fabrication ou de l'ouvraison suffisante, défini sur la base:  i) de critères fondés sur le changement de position tarifaire; ii) de critères économiques fondés sur la valeur ajoutée
;  et iii) de critères techniques ou industriels fondés sur les opérations d'ouvraison.  En général, des certificats d'origine sont exigés, principalement aux fins du traitement préférentiel.

38. Les règles préférentielles des CE ont une caractéristique importante:  elles prévoient le cumul, qui permet de considérer les matériaux utilisés originaires d'un pays partenaire (autre que le pays exportateur) comme étant originaires du pays exportateur.  Les CE appliquent trois systèmes de cumul: le cumul bilatéral, le cumul diagonal et le cumul total.  Le cumul bilatéral concerne seulement deux partenaires (par exemple, les CE et le Mexique).  Dans le cas du cumul diagonal, les matériaux originaires de pays spécifiques, liés par un réseau d'accords préférentiels, peuvent être considérés comme étant originaires du pays exportateur (système du cumul paneuropéen).
  Dans le cas du total, toutes les opérations de fabrication ou d'ouvraison effectuées au sein de la zone de libre‑échange seront prises en compte ensemble pour la détermination de l'origine (l'EEE, par exemple).  En outre, certaines règles d'origine préférentielles des CE appliquent le principe d'absorption et comprennent des règles de tolérance, surtout en ce qui concerne les textiles.

39. Il a été constaté, dans des études récentes, que les règles d'origine préférentielles des CE sont plus restrictives pour les produits bénéficiant de marges préférentielles plus élevées, tels que les boissons, le tabac, les textiles, les vêtements et les chaussures.
  Certains considèrent que le cumul de l'origine réduit les obstacles et facilite les échanges entre les pays participants en développant des synergies complémentaires dans la région et en laissant une plus grande liberté dans les décisions d'investissement.  D'autres estiment que le cumul étend le bénéfice des préférences accordées par un accord commercial préférentiel à d'autres accords commerciaux préférentiels, sans aucun fondement juridique.
  En outre, les coûts opérationnels et administratifs de la certification et de la vérification de l'origine peuvent être élevés et peuvent accroître les pertes d'efficacité.  Selon une étude antérieure, le coût de la collecte, de la gestion et du stockage des informations nécessaires pour la vérification de l'origine et le travail administratif y relatif en Europe représentent environ 3 pour cent du prix des produits.  Ce coût élevé peut amener les négociants à renoncer à l'idée de demander à bénéficier de préférences, considérant que le bénéfice net est négligeable, voire négatif.

40. La Commission européenne a récemment publié un Livre vert (document de consultation) sur l'avenir des règles d'origine préférentielles.  Ce document indique les domaines dans lesquels des mesures doivent être prises:  détermination d'un produit originaire;  application équitable des règles d'origine;  établissement de procédures pour réduire les coûts opérationnels et administratifs de la certification et de la vérification de l'origine; et équilibre des responsabilités entre les négociants et les autorités publiques.

vi) Préférences tarifaires

41. Dans le cadre de leurs accords commerciaux préférentiels
, les CE accordent l'accès en franchise aux importations de presque tous les produits non agricoles (il y a quelques exceptions sur la base de la réciprocité, par exemple les textiles et les produits en aluminium)
, ainsi que diverses préférences tarifaires (y compris des contingents tarifaires préférentiels) pour certains produits agricoles (voir chapitre II 5) i) et iii)).  Les préférences tarifaires sont subordonnées à la présentation de la preuve de l'origine, et les systèmes de cumul de l'origine diffèrent suivant les accords.
42. Des préférences tarifaires sont également accordées dans le cadre des arrangements préférentiels non réciproques des CE (voir chapitre II 5) iii) c)).  Les arrangements avec les pays et territoires d'outre-mer (PTOM) prévoient l'accès en franchise pour tous les produits originaires des PTOM.  Dans le cadre de l'initiative "Tout sauf les armes", les CE accordent aussi l'accès en franchise à tous les produits sauf les bananes, le riz et le sucre, qui devraient pouvoir en bénéficier entre 2006 et 2009.  Dans le cadre de l'accord de Cotonou, 78 pays ACP bénéficient de l'accès en franchise pour les produits industriels, les produits agricoles transformés et les produits de la pêche, sous réserve d'une clause de sauvegarde, qui, d'après la Commission, n'a jamais été invoquée à ce jour.  Les produits agricoles non transformés sont généralement assujettis à des tarifs réduits.  Pour certains produits (bananes, viande de bœuf et viande de veau et sucre), les CE accordent un accès au marché spécial au titre de protocoles relatifs aux produits.  Dans le cadre du schéma SGP des CE, les produits agricoles bénéficient principalement de taux de droit réduits tandis que les produits non agricoles bénéficient, à la fois de l'admission en franchise et de taux de droit réduits, selon qu'il s'agit de produits "sensibles" ou non, les produits non sensibles bénéficiant de l'admission en franchise.
43. Notant que les secteurs sensibles dans les négociations multilatérales sont aussi des secteurs sensibles dans le cadre des accords commerciaux préférentiels, une étude récente de l'OMC conclut que le degré de libéralisation atteint dans le cadre de ces accords est moins important qu'on ne pourrait le penser.
  Cette conclusion semble pouvoir s'appliquer à la plupart des accords commerciaux préférentiels conclus par les CE.  Par exemple, comme les CE appliquent déjà des taux de droit faibles aux produits non agricoles, la suppression des droits sur ces produits représente une libéralisation limitée.  Cependant, l'accès aux marchés pour les produits sensibles (agricoles et non agricoles) est prévu dans certains cas, mais avec des préférences tarifaires moins généreuses à cet égard.

vii) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

44. Les CE souscrivent aux mesures qui limitent les relations commerciales et économiques en vertu de résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU.  Il peut s'agir de prohibitions et de restrictions commerciales relevant de la compétence de la Communauté.  Par exemple, conformément à la Résolution n° 1478 du Conseil de sécurité, les CE interdisent l'importation directe et indirecte dans la Communauté de tous les diamants bruts, du bois rond et du bois d'œuvre provenant du Libéria.  Conformément à la Résolution n° 1483 du Conseil de sécurité, elles ont adopté un règlement supprimant les restrictions au commerce avec l'Iraq et maintenant seulement des restrictions spécifiques concernant le produit de toutes les exportations de pétrole, de produits pétroliers et de gaz naturel en provenance d'Iraq.
  Par ailleurs, une prohibition continue de s'appliquer au commerce des objets appartenant aux institutions culturelles iraquiennes et des autres objets ayant une valeur archéologique, historique, culturelle, religieuse ou scientifique exceptionnelle, qui ont été enlevés illégalement d'Iraq.
  Les mesures restreignant l'importation de diamants en provenance de la Sierra Leone ont expiré en juin 2003.

45. Les CE appliquent aussi des prohibitions à l'importation, des prescriptions en matière de licences et d'autres mesures commerciales restrictives conformément à des conventions et traités internationaux, y compris la Convention sur le commerce international des espèces sauvages de flore et de faune menacées d'extinction (CITES), la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, et les prescriptions de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique (CICTA) et de la Commission pour la conservation de la faune et la flore marines de l'Antarctique (CCAMLR).  Le 4 mars 2002, les CE ont adopté le quatrième amendement au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone.
  En outre, les CE interdisent l'importation de peaux de certaines espèces sauvages (castors et loutres, par exemple) provenant de pays qui autorisent l'emploi des pièges à mâchoire ou d'autres méthodes de capture non conformes aux normes internationales visant à humaniser la capture des animaux sauvages, en particulier celles qui ont été établies dans le cadre d'un accord passé en 1998 avec le Canada, la Fédération de Russie et les États-Unis.  Les CE appliquent aussi des prohibitions à l'importation et des mesures de surveillance et de contrôle sur la base de prescriptions techniques (normes, prescriptions sanitaires et phytosanitaires, prescriptions environnementales).

46. Des licences d'importation sont requises à des fins de surveillance, de restriction quantitative et de sauvegarde.
  La Communauté applique des mesures de surveillance à certaines importations de produits en fer et en acier en provenance de tous les pays et à certaines importations de produits agricoles, de textiles et de chaussures en provenance du Viet Nam.
47. Les CE maintiennent 89 contingents tarifaires pour la protection d'environ 38 pour cent de leur production agricole (chapitre IV 2) i) a)).
  Elles fournissent en ligne, au moyen de leur système de diffusion de données, des renseignements sur les niveaux actuels d'utilisation de chacun des contingents tarifaires.
  Des licences d'importation sont exigées, aux fins de la gestion des contingents, pour tous les produits agricoles (soumis à des contingents tarifaires), tels que les céréales et produits à base de céréales, le riz, le sucre, les huiles et les graisses, les produits laitiers, la viande de bœuf et de veau, la viande ovine et la viande caprine, les fruits et légumes frais et les fruits et légumes transformés.

48. Au titre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (ATV), la Communauté applique des restrictions quantitatives aux textiles provenant des pays suivants: Argentine; Brésil; République populaire de Chine; Hong Kong, Chine; Inde; Indonésie; Macao, Chine; Malaisie; Pakistan; Pérou; Philippines; Singapour; République de Corée; Sri Lanka
; Taipei chinois; et Thaïlande.  Les CE ont conclu des arrangements bilatéraux relatifs au commerce des textiles et des vêtements avec les Membres de l'OMC ci‑après:  Arménie, Bangladesh, Croatie, Égypte, République kirghize, Moldova, Mongolie et Sri Lanka.  Dans le cadre de ces arrangements, les CE appliquent un système de double contrôle sans restrictions quantitatives.  Elles imposent des restrictions quantitatives, de manière autonome, aux importations en provenance de Bosnie-Herzégovine, de République populaire démocratique de Corée et de Serbie-et-Monténégro.  De plus, la surveillance des importations de textiles et de vêtements dans le cadre du système de double contrôle est également prévue dans le cadre d'accords avec des pays non Membres de l'OMC: Bélarus, Bosnie‑Herzégovine, Cambodge, Croatie, ERYM, Kazakhstan, Laos, Moldova, Mongolie, Népal, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine, Émirats arabes unis, Ouzbékistan et Viet Nam (surveillance et restrictions quantitatives).
  Les CE appliquent aussi des restrictions quantitatives aux importations de produits (en provenance de certains pays) résultant du régime de perfectionnement passif économique.  Ce régime n'est accessible qu'aux producteurs établis dans les CE et il a pour objectif d'y maintenir certaines activités industrielles.  Dans la pratique, il a été utilisé pour importer des vêtements fabriqués à partir de textiles exportés des CE et transformés dans des pays tiers.  Ces importations en provenance de pays tels que le Maroc ne sont actuellement soumises à aucune restriction quantitative.  Des restrictions au titre du régime de perfectionnement passif sont actuellement appliquées aux pays suivants:  Bélarus;  Chine;  Inde;  Indonésie;  Macao, Chine;  Malaisie;  Pakistan;  Philippines;  Singapour;  Sri Lanka
;  Thaïlande;  et Viet Nam.

49. Les coefficients de croissance annuels des contingents sont négociés et dépendent en partie des niveaux de base des différents pays.  En général, ils sont plus élevés pour les petits pays.  Les contingents sont gérés au moyen de licences délivrées sur présentation de certificats d'origine délivrés par les pays exportateurs.  La quantité à importer doit correspondre au contingent ouvert pour le pays concerné.
  Il n'est perçu ni droit de licence ni redevance administrative.  Les modifications apportées à ce régime pendant la période considérée concernent l'exemption de restrictions quantitatives, les prescriptions en matière de licences et les redevances administratives pour les échantillons de textiles, les règles d'origine et une clause de sauvegarde spécifique concernant les importations en provenance de Chine.
  Le régime de contingents des CE applicable aux textiles et aux vêtements devait être étendu aux nouveaux pays membres à compter de leur adhésion le 1er mai 2004.  Il a été ajusté pour faire en sorte que les échanges avec les dix nouveaux États membres puissent se poursuivre entièrement comme avant durant les huit mois pendant lesquels le régime est encore en vigueur.  Au cours de la période considérée, des modifications ont également été apportées aux annexes I, III, V, VII et VIII du règlement de base pour faire en sorte que la Communauté respecte ses obligations internationales, y compris dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.

50. Conformément à l'ATV, les CE appliquent actuellement l'étape 3 de l'intégration du secteur des textiles et des vêtements dans le cadre du GATT.  Au début de cette étape, le 1er janvier 2002, une part additionnelle de 18,08 pour cent du volume des importations de 1990 a été intégrée dans le cadre du GATT
 grâce à l'élimination de 38 contingents.  Ainsi, la part cumulative du volume des importations qui a été intégrée dans le cadre du GATT depuis 1995 est de 51,39 pour cent, ce qui correspond à l'élimination de 52 contingents (sur les 219 possibles) depuis cette date.
  Sur les 51,39 pour cent de produits textiles intégrés, 19,86 pour cent sont des peignés et filés, 13,07 pour cent des tissus, 9,71 pour cent des articles confectionnés et 8,75 pour cent des vêtements.
  Sur les 52 catégories de produits, 23 au total ont été intégrées dans le cadre du GATT.
  Toutefois, seulement 20 pour cent environ des échanges soumis à des restrictions contingentaires en 1990 ont été intégrés, de sorte que les 80 pour cent restants doivent être intégrés d'ici au 31 décembre 2004.  La suppression des restrictions quantitatives (prescrite par l'ATV) a donc été reportée à la fin de la période de transition.
51. Les coefficients de croissance annuels des contingents existants sont compris entre 0,18 et 16,37 pour cent, suivant la catégorie de produits et le pays.  Le coefficient annuel moyen est de 6 pour cent.  Les chiffres publiés par le Bureau international des textiles et des vêtements indiquent que le taux de croissance annuel de la valeur des importations de textiles est bien plus élevé dans le cas des importations préférentielles que dans les autres cas, s'établissant à 7,9 pour cent dans le premier cas et à 3,5 pour cent dans le second.
  En 2001, 40 des 219 contingents possibles (18,3 pour cent) applicables aux Membres de l'OMC ont été utilisés à 95 pour cent ou plus;  il s'agissait principalement de contingents ouverts pour les chemises, T-shirts, chandails, pull-overs, pardessus, imperméables et autres manteaux.
52. Le 6 novembre 2002, les CE ont signé un mémorandum d'accord avec le Brésil.  D'une manière générale, cet accord prévoit la consolidation des droits de douane du Brésil sur les textiles et les vêtements et la suspension des restrictions quantitatives à l'importation dans la Communauté de vêtements et de textiles brésiliens.  Des mémorandums d'accord ont été signés avec l'Inde, le Pakistan et Sri Lanka.
53. Les CE appliquent un régime spécial aux arrangements d'importation avec certains pays tiers: Albanie, Arménie, Bélarus, République populaire de Chine, Géorgie, Kazakhstan, République populaire démocratique de Corée, République kirghize, Moldova, Mongolie, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine, Ouzbékistan et Viet Nam.  Dans le cadre de ce régime, des restrictions quantitatives, y compris des mesures de surveillance, peuvent être appliquées.  Pendant la période considérée, les CE ont imposé des contingents à l'importation de certains produits en provenance de Chine, en raison de leur caractère "sensible" dans la Communauté.  Ces produits sont, notamment les chaussures et la vaisselle.  Ces contingents expireront à la fin de 2004.  Un règlement prévoyant, entre autres, un calendrier de démantèlement du régime de contingents visant ces produits a été adopté le 3 mars 2004.
  Pour l'année 2003, les contingents ont été portés de 21 à 52 pour cent.

viii) Mesures commerciales contingentes

a) Sauvegardes

54. Le Règlement (CE) n° 3285/94 du Conseil est la principale base législative pour l'application de mesures de sauvegarde aux Membres de l'OMC.
  Des mesures de sauvegarde sont appliquées lorsqu'un produit est importé dans l'Union en quantités tellement accrues et/ou à des conditions telles qu'il cause ou menace de causer un dommage grave aux producteurs communautaires.  Le Règlement définit le dommage grave, ou la menace de dommage grave, la procédure de consultation
, la procédure d'enquête
, y compris l'ouverture de l'enquête et la collecte de renseignements auprès des pays exportateurs et des parties intéressées, les délais pour l'ouverture d'une enquête et la détermination, et le type de mesures de sauvegarde pouvant être appliquées.  Si la mesure de sauvegarde conduit à l'établissement d'un contingent, il est tenu compte de la nécessité de maintenir les courants d'échanges traditionnels et le volume des marchandises exportées dans le cadre de contrats conclus à des conditions et selon des modalités normales avant l'entrée en vigueur de la mesure de sauvegarde.  En général, le niveau du contingent ne doit pas être inférieur à la moyenne des importations effectuées pendant les trois dernières années représentatives pour lesquelles des statistiques sont disponibles.

55. Des dispositions distinctes en matière de sauvegardes s'appliquent aux pays non Membres de l'OMC
 et aux importations de textiles en provenance de certains pays tiers.
  Le 3 mars 2003, les CE ont adopté un règlement modifiant le règlement concernant les pays non Membres de l'OMC
, afin de mettre ses dispositions en matière de sauvegardes applicables aux importations en provenance de la République populaire de Chine en conformité avec les dispositions transitoires du Protocole d'accession de la Chine à l'OMC.
56. En outre, les règlements des CE en matière de sauvegardes prévoient la possibilité de limiter l'étendue de la "double protection" résultant de l'effet combiné des mesures antidumping ou antisubventions et des mesures de sauvegarde.  Les mesures qui peuvent être prises à cet égard peuvent consister à modifier, suspendre ou abroger les mesures antidumping ou compensatoires en vigueur et à prévoir une exemption de ces mesures.  Elles sont limitées dans le temps et ne sont applicables que si les mesures de sauvegarde pertinentes sont en vigueur.

57. Une détermination positive a été établie pour sept
 des 21 produits en acier pour lesquels la Commission avait ouvert une enquête en matière de sauvegardes lors du dernier examen de la politique commerciale des CE.  Cependant, les mesures ont été abrogées en décembre 2003 après le retrait par les États-Unis de leurs mesures de sauvegarde visant les mêmes produits.
  Au titre de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes les CE ont ouvert une enquête en matière de sauvegardes concernant les agrumes préparés ou conservés et des mesures provisoires ont été imposées en novembre 2003.
  Une enquête parallèle en matière de sauvegardes, qui avait été ouverte au même moment et pour les mêmes produits au titre des dispositions transitoires en matière de sauvegardes du Protocole d'accession de la République populaire de Chine, a été close en décembre 2003.
  Par ailleurs, une enquête en matière de sauvegardes concernant le saumon d'élevage a été ouverte en mars 2004 au titre de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes.

58. Les CE appliquent aussi à certains produits la clause de sauvegarde spéciale (SGS) de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  Au titre de cette clause, la Communauté a notifié à l'OMC qu'elle soumettait 17 produits à  des mesures de sauvegarde fondées sur les prix et 22 produits à des mesures de sauvegarde spéciales fondées sur le volume pendant la campagne de commercialisation 2001/02.  Les produits visés par les mesures fondées sur les prix comprennent certains produits à base de volaille et de viande, le sucre de canne ou de betterave et les mélasses de canne ou autres.  Les mesures fondées sur le volume s'appliquent à certains fruits et légumes, dont les tomates, les concombres, les courgettes, les oranges, les clémentines, les pommes, les poires et les prunes.

59. Toutes les mesures de sauvegarde en vigueur dans les CE seront appliquées par les nouveaux États membres au moment de leur adhésion et celles qu'ils appliquent eux‑mêmes seront abrogées.  Dans le cadre du marché intérieur, le Traité d'adhésion renferme aussi des dispositions en matière de sauvegardes qui permettent aux nouveaux membres de demander l'autorisation de prendre des mesures de protection pendant les trois années suivant leur adhésion si des difficultés sectorielles persistent ou en cas de détérioration grave de leur situation économique.  Les États membres actuels (CE‑15) peuvent aussi demander l'autorisation de prendre des mesures de protection à l'égard d'un ou plusieurs nouveaux États membres dans des circonstances analogues.

b) Mesures antidumping

60. Le Règlement (CE) n° 384/96 du Conseil, tel qu'il a été modifié
, constitue la principale base juridique des mesures antidumping appliquées par les CE.
  Le 23 juillet 2003, le Règlement a été modifié pour en étendre le champ d'application aux produits qui étaient visés auparavant par le Traité CECA (chapitre II 1)).
  Conformément au Règlement, des droits antidumping sont imposés si trois conditions sont remplies:  i) l'existence d'un dumping a été constatée
;  ii) une détermination de l'existence d'un dommage important causé à la branche de production communautaire a été établie
;  et iii) cela est dans l'intérêt de la Communauté.
  La Commission est chargée d'examiner les plaintes et de déterminer si elles sont fondées.  Elle peut aussi imposer des mesures provisoires.  Toutefois, des mesures définitives ne peuvent être imposées que par le Conseil.  Une procédure d'enquête peut être engagée sur demande écrite présentée par la branche de production communautaire ou par un État membre.  Une enquête est normalement close dans un délai de 15 mois à compter de l'engagement de la procédure et des mesures provisoires peuvent être imposées pendant les neuf premiers mois.  À la clôture d'une enquête, il se peut qu'aucune mesure ne soit prise ou que des droits antidumping définitifs soient imposés.  Dans ce dernier cas, les droits expireront cinq ans après la date de leur imposition ou après la fin du réexamen des mesures concernées.  Selon la Commission, les droits imposés sont calculés en fonction de la marge de dumping ou de dommage, la plus faible des deux étant retenue.
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61. Les CE ont ouvert 20 enquêtes en 2002, sept en 2003 et trois au premier trimestre de 2004.  Quinze mesures provisoires ont été imposées en 2002, neuf en 2003 et trois au premier trimestre de 2004;  25 mesures antidumping définitives ont été imposées en 2002 (les CE se situant ainsi au deuxième rang après l'Inde), trois en 2003
 et cinq au premier trimestre de 2004 (tableau III.6).  Les mesures antidumping ont consisté principalement en droits ad valorem appliqués à des taux allant de 3,7 à 75 pour cent.
  Les produits ayant fait l'objet de mesures antidumping définitives entre le 1er janvier 2002 et le 31 mars 2004 étaient principalement les suivants:  urée, ferromolybdène, oxydes de zinc, disques compacts enregistrables, acide sulfanilique, accessoires de tuyauterie, tubes et tuyaux soudés, fils de filaments de polyester, para-crésol, alcool furfurylique, silicium métal, linge de lit, cyclamate de sodium et truites.  Durant la même période, 24 enquêtes ont été closes pour des raisons telles qu'une détermination négative concernant l'existence d'un dumping causant un dommage ou le retrait de la plainte, et 42 mesures ont expiré au terme de la période d'application de cinq ans.  Au 31 mars 2004, les CE appliquaient au total 147 mesures définitives dont 32 concernaient des importations en provenance de la République populaire de Chine, suivie par l'Inde et la Russie (onze dans chaque cas), puis par le Taipei chinois et la République de Corée (neuf dans chaque cas).

Tableau III.6

Mesures antidumping, 1998-2003
	
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Enquêtes ouvertes
	20
	39
	21
	43
	33
	24
	42
	21
	66
	31
	27
	20
	7

	Mesures définitives imposées
	19
	17
	19
	19
	13
	23
	23
	26
	18
	40
	12
	25
	3

	Mesures en vigueur
	101
	114
	117
	124
	129
	143
	138
	139
	151
	175
	175
	174
	156


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par la Commission européenne.
62. Au moment de leur adhésion, les nouveaux membres doivent appliquer les mesures antidumping en vigueur dans les CE et leurs propres mesures deviendront caduques.

63. Une étude de la politique antidumping des CE indique que les droits antidumping entraînent à la fois une baisse des importations en provenance des pays ayant des entreprises visées par les mesures et un accroissement des importations en provenance des pays dont les entreprises ne sont pas visées.  Par conséquent, la protection accordée à la branche de production nationale au moyen de ces mesures n'est peut-être pas si importante vu que les pays qui ne sont pas visés par les mesures en retirent certains avantages.

c) Mesures compensatoires

64. Le Règlement (CE) n° 2026/97 du Conseil, tel qu'il a été modifié, est le principal cadre juridique régissant les mesures compensatoires des CE.  Hormis les dispositions relatives aux définitions et au calcul des subventions, ce règlement est analogue au règlement antidumping, en ce qui concerne notamment la détermination du dommage, la définition de la branche de production communautaire, les procédures d'ouverture d'une enquête, l'imposition de mesures provisoires et de mesures définitives et la clôture de la procédure.  Les trois conditions ci-après doivent être remplies avant l'imposition d'une mesure compensatoire:  i) la subvention doit être spécifique (subvention à l'exportation ou subvention limitée à une entreprise, à une branche de production, ou à un groupe d'entreprises ou de branches de production);  ii) un dommage important doit être causé à la branche de production communautaire;  et iii) l'intérêt de la Communauté doit être pris en compte.  Des modifications apportées au Règlement en mars 2004 portent sur la rationalisation de la procédure décisionnelle interne des CE, la fixation de délais contraignants pour les enquêtes de réexamen et certaines règles améliorées relatives à l'application des mesures.

65. Les CE ont ouvert trois enquêtes en 2002 et une en 2003, et elles n'en ont ouvert aucune au premier trimestre de 2004.  Elles ont imposé deux mesures provisoires en 2002 et une en 2003, et elles n'en ont imposé aucune au premier trimestre de 2004.  Elles ont institué trois mesures définitives en 2002, deux en 2003 et une au premier trimestre de 2004.  Ces mesures étaient principalement des droits ad valorem appliqués à des taux allant de 4,1 à 34,8 pour cent.  Les produits soumis à des mesures compensatoires définitives entre le 1er janvier 2002 et le 31 mars 2004 étaient principalement les suivants:  mécanismes de reliure à anneaux, acide sulfanilique, fils de filaments de polyester, disques compacts enregistrables, DRAM et linge de lit.  Pendant la même période, trois enquêtes ont été closes pour des raisons telles qu'une détermination négative ou le retrait de la plainte, trois mesures ont expiré au terme de la période de l'application de cinq ans.  Au 31 mars 2004, les CE appliquaient au total 18 mesures compensatoires définitives (tableau III.7), dont dix concernaient des importations en provenance de l'Inde.  Au moment de leur adhésion, les nouveaux membres doivent appliquer les mesures compensatoires en vigueur dans les CE.  Parallèlement, leurs propres mesures deviendront caduques.
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Total des mesures compensatoires imposées, 1991-2003

Par pays visé Par section du SH

Produits 

chimiques (VI)

9,5

Machines, matériel 

électrique (XVI)

9,5

Textiles (XI)

19,0

Matières plastiques 

et caoutchouc (VII)

23,8

Autres

4,8

Inde

42,9

Métaux communs (XV)

33,3

Taipei 

chinois

9,5

Indonésie

9,5

Malaisie

9,5

Autres 28,6

Source: Documents de l'OMC.

Part du total (en pourcentage)


Tableau III.7

Mesures compensatoires, 1996-2004

	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

(trois mois)

	Enquêtes ouvertes
	1
	4
	8
	20
	0
	6
	3
	1
	0

	Mesures définitives imposées
	0
	1
	2
	3
	11
	0
	3
	2
	1

	Mesures définitives en vigueur
	2
	3
	3
	5
	17
	16
	19
	17
	18


Source:
Documents de l'OMC, et renseignements communiqués par la Commission européenne.

ix) Obstacles techniques au commerce

66. Les produits mis sur le marché d'un État membre doivent être conformes, le cas échéant, à la fois à la législation nationale et à la législation communautaire pertinentes.  La conformité d'un produit avec les dispositions des règlements techniques applicables est établie au moyen de procédures d'évaluation de la conformité.  En raison de l'incidence que les différences dans les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité pourraient avoir sur le commerce entre les États membres des CE et entre les CE et les pays tiers, l'élimination et la prévention des obstacles techniques au commerce, parallèlement au maintien d'un niveau élevé de protection de l'environnement et des consommateurs, restent des aspects essentiels de la stratégie et de la politique commerciale des CE concernant le marché intérieur.
67. Les règlements techniques existants des CE énoncent les caractéristiques d'un produit ou les procédés et les méthodes de production s'y rapportant et peuvent traiter de terminologie, de symboles, de prescriptions en matière d'emballage, de marquage ou d'étiquetage, pour un produit, un procédé ou une méthode de production donnés.
  Ces règlements sont élaborés au niveau de la Communauté (domaines "harmonisés"), lorsqu'ils doivent s'appliquer à l'ensemble des CE, ou au niveau national (domaines "non harmonisés").  Les exportateurs bénéficient de l'harmonisation communautaire puisqu'une réglementation commune remplace 15 réglementations (25 à compter du 1er mai 2004).
  En 2001, les produits pour lesquels la réglementation n'était pas harmonisée représentaient environ 21 pour cent du total des lignes tarifaires.

68. Les règlements relatifs aux produits adoptés au niveau communautaire sont essentiellement de deux types: ceux qui énoncent des exigences techniques spécifiques détaillées (directives "ancienne approche") et ceux qui énoncent des exigences essentielles (limitées) (directives "nouvelle approche") motivées par des objectifs de protection de la santé ou de l'environnement ou des objectifs de sécurité.
  Les directives "ancienne approche" s'appliquent aux véhicules à moteur, aux cosmétiques, aux produits chimiques, aux produits alimentaires et aux produits pharmaceutiques alors que les directives "nouvelle approche" visent un éventail de produits plus large comprenant les jouets, les produits de construction, les machines, les équipements sous pression, les appareils médicaux, le matériel électrique et électronique et les appareils à gaz.  Conformément aux directives "nouvelle approche", les solutions techniques permettant de satisfaire aux exigences doivent être trouvées au moyen de normes européennes harmonisées facultatives (comme celles des organismes de normalisation européens) ou d'initiatives prises par les fabricants eux-mêmes.
69. Des organismes de normalisation européens (CEN, CENELEC et ETSI) ont élaboré des normes harmonisées pour répondre à certaines des directives "nouvelle approche".  L'application de ces normes par un fabricant fait présumer que le produit est conforme aux exigences essentielles.
  Ces organismes ont accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes, annexé à l'Accord OTC.  Les deux tiers environ des normes élaborées par le CEN et le CENELEC sont identiques aux normes ISO ou CEI ou sont fondées sur elles.
  On compte actuellement environ 14 000 normes facultatives applicables à l'échelle européenne.

70. Conformément aux directives "nouvelle approche", la personne qui met un produit sur le marché communautaire assume la responsabilité de sa conformité avec la législation communautaire.  Le fabricant doit apposer sur le produit le marquage "CE", pour indiquer qu'il satisfait aux prescriptions applicables dans les CE, sans quoi le produit ne peut pas être mis sur le marché communautaire.
  Les dispositions qu'un fabricant doit prendre pour apposer le marquage "CE" dépendent du secteur.
  Des lignes directrices générales et des procédures détaillées pour l'évaluation de la conformité au titre des directives "nouvelle approche" ont été établies dans le cadre d'une approche globale de la certification et des essais.
  L'évaluation de la conformité des produits industriels est effectuée par des organismes désignés par les États membres conformément à la procédure communautaire de notification des organismes.  La liste de ces organismes est publiée en ligne et dans le Journal officiel de l'Union européenne.  Cependant, pour certains produits, les CE acceptent la déclaration du fournisseur relative à la conformité du produit avec la législation applicable, sans l'intervention obligatoire d'un tiers.
  La surveillance du marché, assurée par les autorités nationales, comprend un contrôle de la conformité des produits, ainsi que des mesures correctives en cas de non‑conformité, y compris des sanctions en cas de déclaration fausse ou fallacieuse.  Conformément à une procédure au titre d'une clause de sauvegarde, la Commission est autorisée à vérifier les mesures prises par les autorités nationales qui restreignent la circulation des marchandises marquées "CE".
71. Des évaluations indiquent que les directives "nouvelle approche" permettent de supprimer certains éléments (réglementaires et non réglementaires) des obstacles techniques au commerce.  La Commission note cependant, dans sa récente Communication 2003/C282/02 concernant les directives, qu'il est nécessaire d'avoir une approche plus cohérente de l'évaluation de la conformité et de la désignation des organismes notifiés, de réviser la procédure de la clause de sauvegarde, et de renforcer les mesures d'exécution, y compris la surveillance du marché.
  Le Conseil européen a ensuite adopté une résolution demandant à la Commission de donner suite à cette communication.
72. Dans les domaines non harmonisés, les États membres peuvent légiférer pour accroître la transparence et empêcher les restrictions injustifiées au commerce.  Ils sont tenus de notifier à la Commission les projets de règlements techniques et de normes.  En outre, les CE appliquent le principe de la reconnaissance mutuelle sur le marché intérieur.  Par conséquent, les produits fabriqués légalement dans un État membre ne peuvent pas être interdits à la vente sur le territoire d'un autre État membre même s'ils sont produits en conformité avec des spécifications techniques ou de qualité qui sont différentes de celles qui sont appliquées aux produits fabriqués localement, sauf lorsque l'intérêt général est prépondérant (par exemple, protection de la santé, des consommateurs ou de l'environnement), auquel cas la Commission doit être avisée.  Des renseignements sur les exigences dans les domaines non harmonisés peuvent être obtenus auprès des points d'information sur les OTC des États membres des CE.
  Dans un rapport récent, la Commission évalue favorablement le système de notification, qui évite de créer des obstacles à la libre circulation des marchandises et des services.  Toutefois, selon elle, la non-application du principe de reconnaissance mutuelle a fait perdre jusqu'à 150 milliards d'euros au commerce intracommunautaire en 2000.
  En novembre 2003, la Commission a publié une communication qui clarifie le principe de reconnaissance mutuelle.  Cette communication vise à améliorer l'application de ce principe en résumant la manière dont il devrait fonctionner et les droits qu'il confère aux opérateurs économiques.  Elle donne aussi des précisions concernant la charge de la preuve et indique succinctement quand et comment la libre circulation des marchandises peut être restreinte.

73. Conformément à l'Accord OTC, les CE et leurs États membres ont notifié à l'OMC 95 mesures en 2002 et 76 en 2003 (tableau III.8).  Certaines modifications apportées récemment à la réglementation, concernant le régime des CE en matière d'obstacles techniques au commerce sont résumées dans le tableau AIII.2.
74. Les pays adhérents doivent assumer, au moment de leur adhésion, l'acquis relatif à la libre circulation des marchandises, ce qui implique la mise en œuvre des règlements techniques des CE.  Pendant la période précédant leur adhésion, les CE ont aidé ces pays à aligner leurs normes sur celles de la Communauté.  De plus, les organismes européens de normalisation ont coopéré avec des partenaires nationaux des pays adhérents.  Des Protocoles aux accords européens sur l'évaluation de la conformité et l'acceptation des produits industriels (PECA) ont été signés avec sept de ces pays (République tchèque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Slovaquie et Slovénie) et un accord sur l'évaluation de la conformité et l'acceptation des produits industriels (ACAA) a été conclu avec Malte.  Les PECA et l'ACAA reconnaissent les progrès réalisés dans l'adoption de la législation européenne applicable aux produits industriels et dans la création de l'infrastructure administrative nécessaire à sa mise en œuvre effective.  Selon la Commission, les pays adhérents ont bien compris la législation fondée sur la nouvelle approche; les capacités institutionnelles nécessaires sont en place et fonctionnent de manière satisfaisante dans la plupart des cas.
  Des dispositions transitoires s'appliqueront cependant à Chypre, à la Lituanie, à Malte, à la Pologne et à la Slovénie pour la commercialisation des produits médicinaux et des dispositifs médicaux.
  Les PECA et l'ACAA ont été abrogés le 1er mai 2004, lors de l'adhésion des pays partenaires.

Tableau III.8

Notifications de règlements techniques présentées à l'OMC par les CE et leurs États membres, 1995-2003
	
	
	UE‑15

	Année
	Total
	UE
	B
	DK
	D
	EL
	E
	F
	IR
	I
	L
	NL
	A
	P
	FI
	S
	UK

	1995
	123
	31
	17
	28
	2
	0
	4
	1
	0
	0
	0
	33
	0
	0
	4
	5
	0

	1996
	123
	46
	13
	15
	3
	0
	7
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	7
	30
	0

	1997
	437
	20
	48
	23
	3
	0
	5
	15
	1
	0
	1
	287
	2
	0
	5
	22
	5

	1998
	276
	36
	49
	40
	3
	0
	9
	20
	0
	0
	2
	91
	1
	0
	5
	18
	2

	1999
	185
	34
	23
	27
	3
	0
	9
	21
	0
	0
	1
	48
	2
	0
	3
	9
	5

	2000
	148
	16
	19
	25
	0
	0
	6
	7
	0
	0
	0
	46
	0
	0
	5
	15
	9

	2001
	110
	7
	26
	7
	0
	0
	9
	9
	0
	0
	0
	40
	0
	0
	3
	8
	1

	2002
	95
	17
	11
	6
	0
	0
	12
	7
	0
	1
	0
	15
	0
	0
	5
	17
	4

	2003
	76
	21
	1
	16
	0
	0
	5
	14
	0
	2
	0
	4
	0
	0
	0
	9
	4


a
B:  Belgique;  DK:  Danemark;  D:  Allemagne; EL:  Grèce;  E:  Espagne;  F:  France;  IR:  Irlande;  I:  Italie;  L:  Luxembourg;  
NL:  Pays-Bas;  A:  Autriche;  P: Portugal;  FI:  Finlande;  S:  Suède;  UK:  Royaume-Uni.

Source:
Documents de l'OMC et renseignements communiqués par la Commission européenne.

75. Les organismes d'évaluation de la conformité (OEC) des pays tiers peuvent participer aux activités d'évaluation de la conformité des CE dans le cadre d'accords de reconnaissance mutuelle (ARM).  Les CE ont négocié des ARM avec l'Australie, le Canada, Israël, le Japon, la Nouvelle‑Zélande, les États-Unis et la Suisse.  Les principaux secteurs visés sont les suivants: dispositifs médicaux, produits pharmaceutiques, équipements de télécommunications, matériel électrique, récipients à pression, machines, aéronefs, tondeuses à gazon et tondeuses autopropulsées, bateaux de plaisance et équipements marins.  L'accord passé avec la Suisse, qui est de plus large portée, s'étend aux instruments de mesure, aux jouets, aux produits phytopharmaceutiques, aux substances et préparations dangereuses, au matériel de chantier, aux appareils électriques utilisés en atmosphère explosive, aux appareils à gaz et aux tracteurs.

76. Dans le cadre d'accords commerciaux ou d'accords de coopération, les CE mettent en œuvre des programmes d'assistance dans les domaines de la normalisation, de la certification, de la métrologie et de la qualité avec plusieurs partenaires commerciaux d'Europe centrale et orientale, de la Communauté d'États indépendants, de la région méditerranéenne, du Moyen-Orient, d'Extrême‑Orient, d'Amérique latine et des États ACP.  Ces programmes englobent la communication d'informations, la fourniture d'un appui technique, la modernisation de l'infrastructure matérielle, l'évaluation de la conformité et l'accréditation et l'amélioration de la capacité des pays à satisfaire aux exigences européennes en matière de qualité.

77. Les CE participent aussi à plusieurs initiatives multilatérales et plurilatérales concernant l'harmonisation technique, notamment avec l'OCDE, la Conférence internationale sur l'harmonisation des exigences techniques pour l'enregistrement des produits pharmaceutiques (ICH), la Commission économique pour l'Europe de l'ONU, le Groupe de travail sur l'harmonisation mondiale des dispositifs médicaux et l'Organisation de l'aviation civile internationale.
x) Mesures sanitaires et phytosanitaires 

78. Le Traité instituant la Communauté européenne donne au Conseil le pouvoir d'adopter la législation relative au fonctionnement du marché commun, y compris la politique agricole commune.
  Ce faisant, le Conseil doit tenir compte des questions de santé publique, de protection des consommateurs et de protection de l'environnement.
  Les CE et leurs États membres sont membres de la Commission du Codex Alimentarius.

79. Le Règlement (CE) n° 178/2002 établit cinq principes généraux concernant le régime communautaire en matière de sécurité des produits alimentaires:  i) niveau élevé de sécurité à toutes les étapes de la chaîne alimentaire, de la production primaire au consommateur;  ii) analyse des risques comme élément fondamental de la politique en matière de sécurité des produits alimentaires;  iii) pleine responsabilité des opérateurs pour la sécurité des produits qu'ils importent, produisent, transforment, mettent sur le marché ou distribuent;  iv) traçabilité des produits à toutes les étapes de la chaîne alimentaire;  et v) droit des citoyens d'obtenir des informations claires et précises des autorités publiques.
  Le Règlement institut en outre l'Autorité européenne de sécurité des aliments (AESA); il renforce le système d'alerte rapide pour les aliments destinés à la consommation humaine et les aliments pour animaux
, et il confère des pouvoirs spéciaux à la Commission pour appliquer des mesures d'urgence afin de circonscrire les risques graves pour la santé humaine ou animale ou pour l'environnement dans les CE (tableau III.9).  Il donne en outre aux responsables de la gestion des risques (les décideurs) la possibilité d'appliquer le "principe de précaution" lorsque des décisions doivent être prises pour protéger la santé mais les renseignements scientifiques concernant le risque sont insuffisants ou incomplets.  Le Règlement permet en outre de prendre des mesures de gestion des risques fondées non seulement sur une évaluation scientifique mais aussi sur d'autres facteurs "légitimement liés" à la question examinée.  Toutefois, cette disposition a fait l'objet de quelques critiques, les "autres facteurs" n'étant pas clairement définis. 
Tableau III.9

Notification de mesures d'urgence 

	Notification à l'OMC
	Description du contenu
	Date de notification

	G/SPS/N/EEC/177
	Les mesures énoncées dans la Décision 2002/757/CE s'appliquent à l'introduction ou à la propagation de Phytophthora ramorum ainsi qu'à la production et au transport dans la Communauté de végétaux connus comme hôtes potentiels de cet organisme nuisible.  Elles concernent aussi la lutte contre Phytophthora ramorum et la surveillance plus générale de la présence ou de l'absence prolongée de cet organisme dans les États membres. 
	9 octobre 2002

	G/SPS/N/EEC/181
	Mesures d'urgence visant à prévenir l'introduction de Pseudomonas solanacearum (Smith) Smith (pourriture brune de la pomme de terre) dans les Communautés européennes, avec les pommes de terre originaires de zones exemptes en 'Égypte qui ont été agréées dans le pays, conformément à la norme internationale de la FAO pour les mesures phytosanitaires. 
	19 décembre 2002

	G/SPS/N/EEC/205
	Les mesures d'urgence notifiées prévoient que les États membres interdiront l'importation du piment fort et de produits à base de piment fort, sous quelque forme que ce soit, destinés à la consommation humaine, sauf si le lot est accompagné d'un rapport d'analyse attestant que le produit ne contient pas de colorant rouge sudan 1. 
	23 juin 2003

	G/SPS/N/EEC/207
	Conditions particulières imposées à l'importation de noix du Brésil en coque originaires du Brésil
	9 juillet 2003


Source:
Documents de l'OMC. 
80. L'AESA donne à la Commission des conseils scientifiques indépendants sur toutes les questions ayant une incidence directe ou indirecte sur la sécurité des aliments.  Bien que les décisions en la matière soient prises par le Conseil et, dans certains cas, par la Commission
, les avis de l'AESA sont importants dans l'élaboration des politiques et la formulation de la législation concernant la sécurité des denrées alimentaires.  Par le biais d'un forum consultatif, l'AESA doit développer une collaboration étroite et des partenariats avec les représentants des organismes compétents des États membres, établissant ainsi un réseau scientifique à l'échelle des CE pour la sécurité des produits alimentaires et permettant le partage efficace d'informations.
 

81. Diverses législations adoptées dans la Communauté dans le domaine des normes sanitaires et phytosanitaires portent, entre autres, sur les aliments pour animaux, les conditions de police sanitaire et la protection des végétaux.  S'agissant des aliments pour animaux, la législation porte sur le contrôle au moyen d'échantillons et d'analyses;  le contrôle de la composition (additifs, par exemple), les substances indésirables, les sources de protéines, et la commercialisation.  En ce qui concerne les conditions de police sanitaire régissant les importations en provenance de pays tiers, la législation porte sur le contrôle vétérinaire, les normes sanitaires, les pays à partir desquels les importations sont autorisées, les inspections, la lutte contre certaines maladies, et la commercialisation de certains produits.  Les règlements relatifs à la protection des végétaux concernent les mesures de protection contre les maladies des végétaux et les résidus de pesticides, la commercialisation des semences et les matériels de multiplication pour l'agriculture, l'horticulture et la sylviculture.  Certains de ces règlements ont fait l'objet de critiques de la part de pays tiers, qui leur reprochent entre autres d'être bien plus stricts que les règlements internationaux (par exemple, ceux du Codex Alimentarius et de  l'OIE) et d'entraîner des frais administratifs élevés pour s'y conformer.

82. Dans le cadre des arrangements actuels, pour exporter des produits d'origine animale vers les CE, un pays doit être approuvé pour le produit concerné, et les produits doivent être originaires d'un établissement autorisé à exporter vers les CE.  Lorsqu'il n'y a pas de disposition communautaire spécifique, les denrées alimentaires (et les aliments pour animaux) sont considérés comme sûrs s'ils sont conformes aux dispositions de la législation nationale relatives à la sécurité des produits alimentaires sur le territoire sur lequel ils sont distribués.  Des dispositions SPS figurent également dans plusieurs accords commerciaux conclus par les CE;  toutefois, leur champ d'application et leur portée varient, car certaines reprennent les obligations énoncées dans l'Accord SPS de l'OMC tandis que d'autres incluent des annexes plus détaillées (par exemple, l'Accord CE‑Chili).  Au titre de l'Accord SPS, les CE et leurs États membres (les CE‑15) ont notifié à l'OMC 43 mesures en 2002 et 59 en 2003. 
83. Conformément à la Directive du Conseil adoptée le 16 décembre 2002
, il est demandé aux États membres d'appliquer un certain nombre de mesures nouvelles afin, entre autres, d'empêcher les opérateurs du secteur alimentaire de causer la propagation de maladies transmissibles aux animaux, de soumettre les produits d'origine animale destinés à la consommation humaine à une certification vétérinaire, et de procéder à des contrôles officiels de la santé des animaux.
 La Directive exige en outre que les États membres prennent des mesures pour faire en sorte que les importations de produits d'origine animale destinés à la consommation humaine en provenance de pays tiers soient conformes aux règles générales relatives à la santé des animaux régissant tous les stades de la production, de la transformation et de la distribution.  Afin d'assurer la conformité avec les règles communautaires, une liste de pays tiers ou de régions de pays tiers à partir desquels l'importation de certains produits d'origine animale est autorisée est établie par la Commission.  Conformément à la directive, un pays tiers ne peut figurer sur cette liste que s'il a fait l'objet d'un audit de la Communauté et si son autorité vétérinaire compétente a fourni des garanties appropriées concernant la conformité avec la législation communautaire.  Des certificats vétérinaires prouvant que les produits d'origine animale sont conformes à la législation communautaire sont exigés lors de l'importation.  
84. Le Règlement n° 1774/2002 (adopté le 3 octobre 2002) dispose que l'importation et le transit de sous-produits et de produits transformés d'origine animale (non destinés à la consommation humaine) doivent être prohibés s'ils ne sont pas conformes à la législation communautaire.  Le Règlement établit ainsi des conditions garantissant que les produits importés d'un pays tiers obéissent à des normes d'hygiène identiques ou équivalentes à celles appliquées dans les CE.  Il institue à cette fin un système d'agrément pour les importations de sous-produits d'origine animale provenant de pays tiers, qui définit une procédure d'inspection, des certificats sanitaires et les établissements vétérinaires compétents.
  Le règlement est en vigueur depuis le 1er mai 2003.
 
85. Depuis le dernier examen de leur politique commerciale, les CE ont adopté deux règlements concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux produits à partir d'organismes génétiquement modifiés (OGM).
  Conformément à un règlement adopté le 22 septembre 2003, les demandes d'autorisation pour mettre sur le marché communautaire des produits alimentaires et des aliments pour animaux génétiquement modifiés doivent être adressées à l'AESA par l'intermédiaire d'une autorité nationale compétente.  L'AESA doit donner son avis à la Commission dans un délai de six mois.
  Sur la base de l'avis de l'AESA et d'"d'autres facteurs", la Commission est habilitée à prendre une décision en consultation avec le Comité de la chaîne alimentaire et de la santé animale,  dans un délai de trois mois.  L'application du règlement de 2003 devrait ouvrir la voie à la levée du moratoire sur les nouvelles autorisations.
  Le second règlement concerne la traçabilité et l'étiquetage des OGM et la traçabilité des denrées alimentaires et des aliments pour animaux produits à partir d'OGM.
  Conformément à ce règlement, lorsqu'ils mettent des produits génétiquement modifiés sur le marché communautaire, les opérateurs doivent fournir à ceux qui reçoivent les produits des renseignements indiquant qu'il contient des OGM.  Les opérateurs doivent en outre mettre en place des systèmes et des procédures permettant de conserver ces renseignements pendant cinq ans.  Ils doivent aussi veiller à ce que les produits contenant des OGM soient étiquetés comme tels. 
86. En réponse à la décision de l'OMC sur l'interdiction par les CE de l'utilisation d'hormones  de croissance, la Communauté a adopté une directive pour mettre sa législation en conformité.
  La nouvelle directive confirme la prohibition de substances ayant l'effet d'une hormone de croissance et limite les circonstances dans lesquelles l'une des hormones (oestradiol 17‑beta) peut être administrée aux animaux d'élevage à des fins autres que la stimulation de la croissance.  S'agissant des cinq autres hormones, la Commission considère que les preuves scientifiques recueillies jusqu'ici ne sont pas suffisantes pour proposer une prohibition permanente
;  par conséquent la prohibition prévue par la directive modifiée est provisoire.  La Commission examinera régulièrement les renseignements scientifiques qui pourraient être publiés, et cherchera à obtenir des renseignements complémentaires.

87. Deux actes législatifs, visant à réduire l'incidence des maladies d'origine alimentaire dans les CE en luttant contre les zoonoses, ont été adoptés pendant la période considérée.  Ces lois visent à réduire l'occurrence d'agents zoonotiques et à les surveiller.
  Les autres mesures adoptées comprennent une directive concernant les matériaux et objets en matière plastique destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires
; une décision concernant l'application de méthodes d'analyse pour détecter certaines substances et leurs résidus dans les animaux vivants et dans les produits d'origine animale, l'inclusion de deux parasites exotiques – le petit coléoptère des ruches et le coléoptère parasite – dans les listes des épizooties à déclaration obligatoire, et la publication intégrale (en une seule source) des listes d'additifs autorisés dans les aliments pour animaux.
 
88. Une décision de la Commission du 4 juillet 2003 a imposé une prohibition des importations de noix du Brésil en coque originaires ou en provenance du Brésil
, sauf si les lots sont accompagnés d'un rapport indiquant les résultats d'un échantillonnage et d'une analyse officiels et d'un certificat sanitaire.
  Le 20 juin 2003, la Commission a introduit des mesures d'urgence interdisant aux États membres d'importer du piment fort et des produits à base de piment fort (ex code 0904 20 90 de la NC)
, sauf si les lots sont accompagnés d'un rapport d'analyse ou d'un test effectué dans les CE attestant que le produit ne contient pas de colorant sudan 1.
  De plus, les CE ont prorogé l'interdiction de la mise sur le marché communautaire de jouets et d'articles de puériculture destinés à être mis dans la bouche d'enfants de moins de trois ans, fabriqués en PVC souple contenant certains phtalates.
 

89. Pendant la période considérée, des restrictions sont entrées en vigueur visant la commercialisation et l'utilisation (au sein de l'UE) de créosote et d'hexachlorophène, de certains azocolorants et de paraffines chlorées à chaîne courte.  Le 12 août 2002, la Commission a adopté un nouveau mécanisme d'attribution des contingents aux producteurs et aux importateurs d'hydrochlorofluorocarbures pour la période 2003‑2009, limitant leurs pourcentages respectifs aux niveaux de 1999 et tenant compte de l'attribution et des demandes de parts de contingent d'importation dans les années précédentes.
  En outre, au moyen d'un système commun de notification et d'information sur les échanges avec les pays tiers, les CE contrôlent le commerce de certains produits chimiques dont l'emploi est interdit ou strictement réglementé en raison de leurs effets sur la santé humaine ou l'environnement;  les CE appliquent la procédure internationale de notification et de consentement préalable en connaissance de cause définie par le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO).  
90. Les dix pays adhérents ont transposé l'acquis communautaire concernant la sécurité des produits alimentaires dans leur législation nationale et doivent le mettre en œuvre au moment de leur adhésion.  Six nouveaux États membres ont demandé des périodes de transition pour moderniser davantage leurs installations de transformation des aliments.
  D'autres dispositions transitoires ont trait aux exigences qualitatives pour les semences, la nutrition des animaux, la protection des végétaux et la commercialisation des matériels forestiers de reproduction.  

xi) Marchés publics 

91. En 2002, les marchés publics ont représenté environ 16 pour cent (1 493 milliards d'euros) du PIB des CE.  Garantir la transparence et accroître la concurrence effective dans le domaine des marchés publics dans les CE restent une priorité de la stratégie pour le marché intérieur.  

92. Depuis le dernier examen de la politique commerciale des CE, aucun changement législatif n'a été apporté au régime de base en matière de marchés publics.
  Le cadre législatif actuel comporte des directives sur les fournitures, les travaux et les services publics
, complétées par une directive sur les recours.  Une autre directive porte sur la passation de marchés par des entités publiques ou privées ayant des droits spéciaux ou exclusifs et opérant dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des télécommunications (directive sur les services d'utilité publique);  également complétée par une directive sur les recours.  Le champ d'application de chacune de ces directives est déterminé par des valeurs de seuil minimales pour les marchés, qui correspondent, le cas échéant, à celles prévues par l'Accord sur les marchés publics, tandis que les marchés inférieurs aux valeurs de seuil sont visés par les dispositions et les principes du Traité sur les CE.  Les valeurs de seuil ont été fixées à 200 000 euros pour les marchés de fournitures et de services publics
, et à 5 millions d'euros pour les marchés de travaux publics.  
93. Conformément aux dispositions actuelles, les autorités contractantes des États membres doivent en général définir leurs spécifications techniques sur la base des normes ou des spécifications techniques approuvées par les CE.  Cependant, la législation communautaire dispose que les autorités contractantes ne peuvent pas rejeter des offres proposant des solutions techniques équivalentes aux spécifications qu'elles ont définies.  Les autorités contractantes peuvent opter pour une procédure d'appel d'offres ouverte ou restreinte.  Une procédure négociée peut être utilisée dans les conditions spécifiées dans les directives.  La sélection des participants est fondée sur leurs capacités techniques, économiques et financières.  Les critères d'adjudication des marchés sont soit le prix le plus bas soit l'offre la plus avantageuse d'un point de vue économique.
  Les autorités contractantes sont tenues d'informer, dans un délai de 15 jours, les candidats ou les soumissionnaires non retenus qui demandent la raison du rejet de leur candidature ou de leur offre.
94. Conformément à la directive sur les recours, un candidat ou un soumissionnaire dont la candidature ou l'offre a été rejetée a le droit de contester les procédures d'adjudication des marchés appliquées par les autorités contractantes devant les organes d'examen nationaux.  S'agissant des recours disponibles avant la signature du marché, l'organe d'examen national doit être habilité à prendre, dans les délais les plus brefs et par voie de référé, des mesures provisoires, y compris des mesures destinées à suspendre la procédure d'adjudication.  Les recours nationaux doivent aussi donner la possibilité d'écarter les décisions illégales, y compris en supprimant les spécifications discriminatoires ou en annulant la décision d'adjudication.  Dans le seul cas des services d'utilité publique (Directive n° 93/38/CE), et conformément à la Directive n° 92/13/CEE, certains États membres ont remplacé ces deux recours par des mesures telles que le paiement d'amendes journalières pour corriger la violation et empêcher qu'un préjudice soit causé aux intérêts concernés.  Conformément aux deux directives sur les recours, lorsque le marché est signé, l'organe d'examen national ou, dans certains États membres, un organe distinct comme un tribunal civil, est habilité à accorder des dommages-intérêts aux soumissionnaires lésés.  En outre, au niveau communautaire (article 226 du Traité sur les CE), les candidats ou les soumissionnaires non retenus peuvent déposer une plainte concernant une procédure d'adjudication visée par les directives des CE auprès des services de la Commission.  Le cas échéant, la Commission peut engager une procédure en violation contre l'État membre concerné pour non-respect de ses obligations au titre de la législation communautaire.  Par la suite, si elle estime que l'État membre n'a pas pris les mesures nécessaires pour corriger la violation alléguée, la Commission peut porter le différend devant la Cour européenne de justice, qui rendra un jugement définitif sur la violation alléguée.

95. Selon les cas, les marchés publics communautaires sont assujettis aux disciplines de l'Accord sur les marchés publics (AMP), auquel les CE sont parties.  En conséquence, les fournisseurs de biens et de services des pays parties à l'AMP peuvent soumissionner pour des marchés d'un montant supérieur aux valeurs de seuil spécifiées
, conformément aux engagements pris par les CE.
  Le 12 décembre 2002, les CE ont notifié à l'OMC les modifications apportées à ses Notes générales dans l'Appendice I de l'AMP.  Ces modifications permettent aux fournisseurs de biens et de services de la Suisse de contester l'attribution d'un marché par les entités de la CE mentionnée à l'Annexe 2 de l'AMP (conformément à l'accord bilatéral entre les deux parties).  D'autres accords commerciaux préférentiels conclus par les CE (chapitre II 5) iii)) accordent également un accès réciproque aux marchés publics.

96. Dans le cadre de la préparation à l'adhésion, les pays adhérents ont dû aligner leur législation en matière de marchés publics sur celle des CE, qu'ils doivent appliquer dès leur adhésion.  En mars 2004, certains des pays adhérents étaient en train d'achever l'alignement de leur législation  sur les directives communautaires.  Aucun des dix pays adhérents n'est partie à l'AMP, mais tous, sauf Chypre, ont le statut d'observateur auprès du Comité des marchés publics.  Suite à leur entrée dans les CE, le 1er mai 2003, les droits et obligations découlant de l'AMP s'appliquent aux dix pays adhérents de la même façon qu'aux 15 États déjà membres.
97. En ce qui concerne la transparence des marchés publics dans les CE, on constate une légère augmentation du pourcentage de marchés publics publiés dans le Journal officiel (ce qui est indicateur de la transparence du marché), qui est passé de 15,4 pour cent en 2001 à 16,3 pour cent en 2002.  En pourcentage du PIB, la valeur des marchés publics, annoncés dans le Journal officiel est passée de 2,5 pour cent en 2001 à 2,7 pour cent en 2002 (tableau III.10).  D'après la Commission, les résultats des procédures d'adjudication sont plus rarement publiés, les tendances récentes indiquant un écart croissant entre le nombre d'appels d'offres et le nombre d'avis d'adjudication publiés; les marchés publics transfrontières directs représentaient seulement 1,26 pour cent des avis d'adjudication publiés au Journal officiel en 2001 (1,5 pour cent en 2000).
  Une étude récente de la Commission montre que les filiales étrangères soumissionnant pour des marchés dans l'État membre où elles sont installées tendent à avoir un taux de réussite légèrement plus élevé que les entreprises d'un État membre soumissionnant dans leur propre pays.

98. La Commission note que l'amélioration de la transparence résultant de l'adoption d'un ensemble complet de règles sur les marchés publics au niveau communautaire, conjuguée à une approche plus systématique de la politique en matière de violation, a mis au jour des problèmes dans l'application du régime communautaire par les États membres.  Ces problèmes sont évidents au vu du nombre élevé d'infractions dans le domaine des marchés publics.  Par exemple, la Commission a examiné 403 plaintes concernant l'adjudication de marchés en 2002 et 389 en 2003.
  Selon elle, la passation des marchés publics n'est pas encore assez ouverte et concurrentielle;  les acheteurs publics, notamment au niveau des gouvernements locaux, n'ont pas conscience de la pleine portée des règles, ce qui peut expliquer le faible nombre de marchés transfrontières.
  On estime qu'une réduction des coûts de 5 pour cent, résultant de procédures plus concurrentielles et plus efficaces, permettrait de réaliser une économie de 70 milliards d'euros.  Dans le cadre de la stratégie pour le marché intérieur (2003‑2006), un certain nombre de mesures ont été proposées pour remédier à cette situation. 

Tableau III.10

Indicateurs d'ouverture des marchés publics, 1995, et 2000-2002

	
	Membres des CE-15a

	
	EC-15
	B
	DK
	D
	EL
	E
	F
	IR
	I
	L
	NL
	A
	P
	FI
	S
	UK

	Marchés publics ouverts (% du total des marchés)

	1995
	8,4
	6,9
	16,4
	5,1
	34,1
	8,5
	5,5
	11,4
	9,8
	5,2
	4,8
	4,5
	15,5
	8,0
	10,5
	15,0

	2000
	14,9
	15,6
	20,9
	5,6
	31,9
	25,4
	14,6
	21,4
	17,5
	12,3
	10,8
	13,5
	15,0
	13,2
	17,9
	21,5

	2001
	15,4
	18,6
	15,8
	5,7
	35,3
	23,4
	16,8
	19,3
	15,3
	10,7
	12,5
	14,6
	17,7
	15,1
	23,4
	21,5

	2002
	16,3
	15,8
	14,5
	7,5
	45,7
	23,5
	19,1
	18,0
	18,9
	13,3
	8,9
	15,5
	19,4
	13,9
	19,3
	21,1

	Marchés publics ouverts (% du PIB)

	1995
	1,44
	0,99
	2,67
	0,91
	4,87
	1,18
	0,94
	1,54
	1,23
	0,8
	0,99
	0,83
	2,19
	1,3
	2,41
	3,28

	2000
	2,41
	2,32
	3,55
	0,96
	4,37
	3,25
	2,44
	2,6
	2,17
	1,67
	2,19
	2,31
	2,12
	2,01
	3,67
	3,81

	2001
	2,48
	2,79
	2,90
	0,96
	4,58
	2,97
	2,75
	2,55
	1,94
	1,52
	2,58
	2,36
	2,46
	2,37
	4,68
	3,83

	2002
	2,65
	2,40
	2,73
	1,28
	5,77
	3,06
	3,18
	2,39
	2,25
	2,06
	1,90
	2,55
	2,58
	2,28
	3,95
	3,89


a
B:  Belgique;  DK:  Danemark;  D:  Allemagne; EL:  Grèce;  E:  Espagne;  F:  France;  IR:  Irlande;  I:  Italie;  L:  Luxembourg;  NL:  Pays-Bas;  A:  Autriche;  P: Portugal;  FI:  Finlande;  S:  Suède;  UK:  Royaume-Uni . 
b
Tous les chiffres sont des estimations. 
Note
L'expression "marchés publics ouverts" désigne les marchés qui ont fait l'objet d'un avis publié au Journal officiel. 
Source:
Eurostat, Public procurement 1 et 2, indicateurs clés. 
99. Des mesures sont mises en place pour simplifier, moderniser et assouplir le régime des marchés publics des CE.  Un vocabulaire commun pour les marchés publics visant à normaliser et à simplifier la description de l'objet des appels d'offres a été adopté en 2002.
  Le dernier examen de la politique commerciale des CE faisait référence à deux propositions de directives sur les marchés publics, l'une portant sur la coordination des procédures d'adjudication des marchés publics de travaux de fournitures et de services, et l'autre sur la coordination des procédures de passation des marchés des entités opérant dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des services postaux.  Ces deux nouvelles directives ont été approuvées par le Parlement et le Conseil européens au début de 2004; elles doivent entrer en vigueur en mai 2004.  Les États membres des CE auront 21 mois pour les appliquer, les directives actuelles restant applicables dans l'intervalle.  D'après la Commission, les nouvelles valeurs de seuil fixées dans les projets de directives ne changeraient pas l'application effective des règles de passation des marchés et ne poseraient aucune difficulté concernant l'Accord sur les marchés publics.
 
3) Mesures agissant directement sur les exportations 

i) Enregistrement et documents

100. À l'exception des marchandises relevant du régime de perfectionnement passif ou du régime de transit, toutes les marchandises communautaires destinées à l'exportation doivent être placées sous le régime d'exportation.  En vertu du Code des douanes commun (section 2) i)), les marchandises communautaires déclarées pour l'exportation sont soumises à une supervision douanière entre le moment de l'acceptation de la déclaration en douane et le moment où elles quittent le territoire douanier de la Communauté.  Sous le régime normal, la déclaration consiste en un document administratif unique (DAU), accompagné d'autres documents, y compris le certificat d'origine nécessaire pour l'octroi d'un traitement préférentiel par les pays importateurs (le cas échéant), et des licences pour les produits visés par la Politique agricole commune.  Les autorités douanières peuvent donner la permission de simplifier l'accomplissement des formalités et procédures d'exportation.  

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

101. Il n'y a pas de disposition communautaire prévoyant l'imposition de droits ou de taxes sur les exportations.  

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation 

102. Dans le cadre du règlement des CE sur les règles communes applicables aux exportations
, des restrictions peuvent être imposées pour des raisons de moralité publique, d'ordre public, de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préservation des végétaux, et de protection du patrimoine culturel national.
  Les restrictions relèvent de la compétence de la Commission et des États membres.  Le Règlement prévoit en outre l'adoption de mesures pour prévenir une situation critique due à une pénurie de produits essentiels. 
103. Des prohibitions à l'exportation sont adoptées par la Communauté et ses États membres dans le cadre de la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC).  Pendant la période considérée, les CE, conformément à la Résolution n° 1483 du Conseil de sécurité des Nations Unies, a adopté un règlement abrogeant toutes les restrictions globales visant le commerce avec l'Iraq.  La vente et la fourniture d'armes et de matériel connexe, autres que ceux requis aux fins de la Résolution n° 1483
, restent cependant interdits.  L'embargo sur les exportations d'armes vers l'Angola (UNITA) a été levé en décembre 2002.
  En outre, en application de l'Accord de Lusaka, l'embargo sur les armes visant la République démocratique du Congo a été modifié pour permettre les approvisionnements destinés à l'usage personnel du personnel des Nations Unies et à usage humanitaire ou à des fins de protection, et l'envoi de matériel de déminage.  Les autres pays soumis à un embargo sur les exportations communautaires d'armes, de munitions, de matériel militaire et (dans certains cas) de matériel de répression intérieure, sont la Bosnie-Herzégovine, la Chine (R.P.), l'Iraq, le Libéria, la Libye, Myanmar, la Sierra Leone, la Somalie, le Soudan et le Zimbabwe. 
104. Le règlement de les CE sur le contrôle des exportations de biens et de technologies à double usage (article utilisés à des fins civiles et militaires) établit une liste d'articles entrant dans cette catégorie, et prévoit un système d'autorisation des exportations des CE, et des règles pour l'échange d'information et la consultation entre les États membres concernant les décisions d'accorder des licences d'exportation.
  En janvier 2003, les CE ont modifié et mis à jour le règlement concernant l'utilisation des articles et de la technologie à double usage afin de permettre aux États membres de se conformer à leurs engagements internationaux.
  En juin 2003, le Conseil a adopté une Position commune sur le contrôle du courtage en armement afin d'éviter le contournement des embargos sur les exportations d'armes imposés par l'ONU, les CE ou l'OSCE, ainsi que les critères énoncées dans le Code de conduite pour les exportations d'armements.
 

105. Pendant la période considérée, des licences d'exportation étaient exigées pour certains produits soumis au régime du marché commun et à des engagements en matière de contingents tarifaires envers des partenaires commerciaux. 
iv) Subventions à l'exportation 

106. Les CE accordent des subventions à l'exportation pour plusieurs produits, dont le blé et la farine de blé, les céréales secondaires, le riz, les graines de navette, l'huile d'olive, le sucre, le beurre et l'huile de beurre, le lait écrémé en poudre, d'autres produits laitiers, la viande de bœuf, la viande de porc, la viande de volailles, les œufs, le vin, les fruits et légumes frais et transformés, le tabac brut et l'alcool.  Les subventions couvrent la différence entre les prix communautaires plus élevés (chapitre IV 2) ii)) et les prix mondiaux moins élevés;  elles varient donc en fonction des prix mondiaux, des fluctuations des taux de change et du niveau des prix nationaux.  

107. Pendant la campagne de commercialisation 2001/2002, le montant total des subventions à l'exportation accordées par les CE était de 2,5 milliards d'euros.  On estime que les subventions des CE représentent 90 pour cent de la totalité des subventions à l'exportation des pays de l'OCDE.
  Les produits obtenant la part la plus importante des subventions à l'exportation étaient le sucre (18,8 pour cent)
, les "produits incorporés" (16 pour cent), les produits laitiers (15,6 pour cent), le bœuf (15,1 pour cent), le beurre et l'huile de beurre (12,6 pour cent) et le fromage (7,3 pour cent).  Globalement, les dépenses réelles pour les subventions à l'exportation représentaient environ 35 pour cent des engagements en la matière pris par les CE dans le cadre de l'OMC;  elles étaient cependant élevées pour certains produits, comme les produits incorporés (99,2 pour cent), le sucre (96,7 pour cent) et le riz (82,3 pour cent).

108. Des études sur les effets de la suppression des subventions à l'exportation pour les produits agricoles européens, après la mise en œuvre intégrale de la réforme de la PAC dans le cadre de l'Agenda 2000, indiquent qu'il se produira une baisse sensible des prix intérieurs dans les CE ainsi qu'une diminution des exportations, notamment celles de produits laitiers;  l'incidence sur les cultures arables, les prix et les terres sera cependant limitée.  En général, on s'attend à une diminution du bien‑être dans le secteur agricole des CE;  mais les gains de bien‑être pour les consommateurs devraient la compenser largement, ce qui devrait se solder par un bien‑être net positif pour les CE.

109. D'après la Commission, les CE restent disposées à négocier de nouvelles réductions des subventions à l'exportation à condition que toutes les formes de subventionnement à l'exportation (crédits à l'exportation, usage abusif de l'aide alimentaire, pratiques déloyales des entreprises commerciales d'État) soient soumises à des disciplines.
 

v) Aide à l'exportation

110. Les CE n'ont pas de politique d'aide directe ou indirecte aux exportations.  Une telle aide peut cependant être proposée individuellement par les États membres, sous réserve des règles communautaires.  La coordination des politiques dans les domaines de l'assurance-crédit, des garanties et des crédits financiers est régie par la Décision du Conseil n° 73/391, telle que modifiée.  Cette directive établit la procédure de consultation devant être appliquée lorsqu'un État, une autorité publique ou un organisme d'assurance‑crédit ou de financement propose d'accorder ou de garantir, intégralement ou partiellement, des crédits étrangers liés à l'exportation de biens ou de services, qui dérogent aux normes communautaires spécifiées.
  Les normes communautaires auxquelles il ne peut être dérogé sans consultation, concernent la durée des crédits, le pourcentage de dépenses locales et les contrats de leasing.  La durée d'un crédit, qu'il s'agisse d'un crédit‑fournisseur ou d'un crédit financier, ne doit pas excéder cinq ans à compter de points de départ spécifiés qui dépendent du type de biens ou de services;  dans le cas des crédits privés garantis, le solde des dépenses locales payables à crédit ne doit pas excéder 5 pour cent du montant du marché
;  les contrats de leasing doivent également être assimilés à des crédits et, dans les cas où leur durée totale n'est pas expressément limitée, une durée supérieure à cinq ans est considérée comme une infraction aux normes communautaires.  

111. La Décision n° 82/854/CEE du Conseil (10 décembre 1982) traite du problème soulevé par la sous-traitance (avec des parties d'autres États membres ou de pays tiers) pour la fourniture de garanties et de crédits à l'exportation; elle établit des seuils en deçà desquels la sous-traitance doit être incluse dans la couverture accordée au contractant principal
, et prévoit certaines dispositions concernant le financement de la sous-traitance.  De plus, un règlement sur les obligations réciproques des organismes d'assurance-crédit à l'exportation des États membres vise à améliorer la compétitivité des exportations communautaires sur les marchés des pays tiers en facilitant la coopération entre les entreprises exportatrices des différents États membres.
  Il existe en outre une directive portant sur l'harmonisation des principales dispositions applicables à l'assurance‑crédit à l'exportation pour les transactions bénéficiant d'une couverture à moyen et à long termes.

112. La Communauté est partie à l'Arrangement de l'OCDE relatif à des lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public.
 
4) Mesures agissant sur la production et le commerce 

i) Entreprises d'État 

113. Les notifications que les CE ont présentées à l'OMC indiquent qu'il y a actuellement deux entreprises d'État dans les CE:  Gaz de France, qui produit du gaz;  et Entreprise minière et chimique, qui produit des engrais.
  Gaz de France a aussi des activités d'exportation.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale des CE, aucun élément nouveau n'est intervenu en ce qui concerne les activités commerciales extérieures des entreprises d'État des CE.  

ii) Politique et réglementation de la concurrence  

114. Le fondement juridique de l'application de la politique de la concurrence des CE se trouve dans son Traité.
  Les États membres sont tenus d'adopter une politique économique "conduite conformément au respect du principe d'une économie de marché ouverte où la concurrence est libre".  La politique de la concurrence des CE vise à améliorer le bien-être des consommateurs et à renforcer la compétitivité de l'industrie européenne.  Cet objectif s'appuie sur quatre piliers principaux: les règles antitrust, la réglementation des concentrations, la libéralisation des secteurs économiques monopolistiques et le contrôle de l'aide d'État.  

115. Pendant la période considérée, des réformes majeures ont eu lieu dans la plupart des domaines de la politique de la concurrence pour faire face aux difficultés d'une union élargie, et pour tenter de résoudre les problèmes structurels qui limitent la compétitivité et entravent la croissance de l'économie européenne.

a)
Règles antitrust

116. Le Traité interdit (pour cause d'incompatibilité avec le marché commun) les accords anticoncurrentiels entre les entreprises qui peuvent affecter les échanges entre les États membres
, à l'exception de ceux qui sont exemptés parce qu'ils sont globalement favorables à l'efficacité économique et aux intérêts des consommateurs.
  La Commission peut accorder des exemptions au cas par cas, après examen d'un accord particulier, ou globalement (exemption en bloc).  Ses travaux dans ce domaine ont été de plus en plus axés sur la lutte contre les formes les plus graves de comportement anticoncurrentiel, telles que les ententes sur les prix et le partage du marché.  

117. Le 16 décembre 2002, un règlement a été adopté pour moderniser les moyens de faire respecter les règles de la concurrence communautaires relatives aux accords restrictifs et à l'abus de position dominante.  Ce règlement abolit le système de notification centralisé qui était en place depuis  1962;  en conséquence, les entreprises n'ont plus à notifier leurs accords individuels à la Commission pour approbation si elles veulent obtenir une exemption.  Dans le cadre du régime d'exception directement applicable, les entreprises sont tenues de s'assurer que leurs accords ne restreignent pas la concurrence ou, si c'est le cas, qu'ils peuvent bénéficier d'exemptions en vertu de ce régime.
  La Commission affirme que ces réformes réduisent la bureaucratie car après 40 ans d'application, les entreprises sont généralement capables d'évaluer la légalité de leurs besoins.  Une autre caractéristique du nouveau règlement est qu'il permet l'application conjointe des règles régissant les pratiques restrictives par la Commission, les autorités nationales compétentes et les tribunaux nationaux.  En particulier, l'application de règles d'exception concernant anti-trust a été étendue pour permettre leur application par les autorités et les tribunaux nationaux.
  Afin de faciliter cette procédure, la Commission met en réseau les autorités européennes chargées de la concurrence (y compris celles des pays adhérents) pour faire en sorte que les règles anti-trust soient mises en application de manière cohérente.  Les plaintes ou les demandes de clémence peuvent être adressées aux autorités qui semblent les mieux à même de les traiter.  La Commission continuera d'examiner les affaires (en priorité mais pas exclusivement) qui touchent plus de trois États membres.  Le règlement doit entrer en vigueur le 1er mai 2004, date d'entrée dans l'UE des dix pays adhérents.
  La Commission estime que le nouveau règlement devrait lui permettre de se concentrer davantage sur les formes les plus graves du comportement anticoncurrentiel.  

118. Un nouveau règlement visant à réduire l'incidence des pratiques anticoncurrentielles dans l'industrie automobile des CE, notamment sur les accords de distribution et de services entre constructeurs et concessionnaires d'automobiles, est entré en vigueur le 1er octobre 2003, après une période de transition d'un an.
  Conformément à ce règlement, les constructeurs automobiles ont le choix entre un système de distribution exclusive ou sélective.
  D'après la Commission, le nouveau règlement supprime la plupart des restrictions qui faisaient que les ventes des concessionnaires représentant plusieurs marques n'étaient pas rentables dans la pratique, en raison des prescriptions exigeant des locaux distincts, et des équipes de gestion et de vente pour chaque marque.
  Les autres dispositions du règlement concernent la libéralisation des services après-vente (par exemple, en laissant aux distributeurs la possibilité d'assurer eux‑mêmes le service après‑vente ou de le sous‑traiter, et en permettant des réparateurs indépendants de devenir des réparateurs agréés dans le réseau du constructeur, sans l'obligation de vendre des voitures neuves); l'autorisation donnée aux fabricants de pièces détachées, normalement fournies aux constructeurs, de vendre ces pièces directement aux réparateurs; et l'amélioration de l'accès aux renseignements techniques pour les opérateurs indépendants, comme les réparateurs et les distributeurs.  Cependant, les derniers chiffres disponibles (novembre 2003) indiquent que, malgré une tendance à la convergence des prix des véhicules automobiles dans les CE, les consommateurs européens peuvent encore réaliser d'importantes économies en achetant une voiture dans d'autres États membres, ce qui signifie que la concurrence et le commerce transfrontière n'ont pas encore entraîné une nette convergence des prix.
  Comme les chiffres reflétaient la situation avant le 1er octobre 2003 (date de l'application intégrale du règlement), il se peut qu'ils ne rendent pas pleinement compte de la convergence des prix escomptée.
119. Le 27 février 2003, la Commission a adopté un nouveau règlement prévoyant une exemption en bloc dans le secteur de l'assurance.
  Ce règlement exempte certains types de contrats d'assurance de la règle générale régissant les prohibitions dans ce domaine
, sous réserve que la coopération n'aille pas au-delà de ce qui est justifié dans l'intérêt des consommateurs et, notamment, ne concerne pas la couverture, les conditions ou les primes prévues dans les polices d'assurance proposées aux consommateurs.  Les accords exemptés concernent le calcul conjoint des risques;  l'étude conjointe des risques futurs;  l'établissement de conditions d'assurance non contraignantes;  l'établissement et la gestion de pools d'assurance;  les tests et l'acceptation des équipements de sécurité non assujettis à une harmonisation au niveau communautaire.  Le nouveau règlement est entré en vigueur le 31 mars 2003 et il s'applique jusqu'au 31 mars 2010.

120. Le 26 février 2003, le Conseil a adopté un règlement conférant à la Commission des pouvoirs d'exécution clairs pour l'examen des affaires concernant le transport aérien entre les CE et les pays tiers.
  Ce règlement confère aussi à la Commission le pouvoir d'accorder des exemptions en bloc pour les accords de transport aérien entre les transporteurs des CE et ceux de pays tiers, à l'exception des fusions.
  De plus, un projet de règlement concernant la concurrence déloyale des compagnies aériennes de pays tiers bénéficiant de subventions est actuellement examiné;  le règlement propose d'examiner les plaintes pour déterminer si ces subventions ont causé un dommage à l'industrie du transport aérien des CE.  Un règlement à l'amiable peut être conclu à tout moment avec le pays tiers.  Toutefois, en cas de détermination positive, la Commission, assistée par un comité consultatif, peut imposer des droits aux transporteurs aériens de pays tiers qui bénéficient de subventions.  Le projet de proposition devrait être adopté par le Parlement européen et par le Conseil en 2004, et le règlement devrait entrer en vigueur la même année.  Par ailleurs, en mars 2003, la Commission a commencé à réexaminer le règlement sur l'application des règles de la concurrence au transport maritime.
  En vertu de ce règlement, les accords de fixation des prix et de fourniture ou les consultations entre conférences maritimes (normalement considérés comme des restrictions résiduelles) sont exemptés des règles de la concurrence des CE.  L'objectif du réexamen est de vérifier si certaines dispositions du règlement, en particulier l'immunité au titre de l'exemption en bloc accordée aux conférences maritimes, sont encore justifiées et prouvent encore les avantages escomptés.
 

121. Le nombre d'affaires antitrust nouvelles est passé de 284 en 2001 à 321 en 2002;  le nombre de procédures engagées par la Commission est passé de 74 à 91.  Le nombre d'affaires closes a diminué, passant de 378 en 2001 à 363 en 2002.  Neuf affaires de cartel ont été examinées en 2002, et les amendes imposées se sont élevées au total à 1 milliard d'euros. 
b) Fusions

122. Le règlement des CE sur le contrôle des fusions vise à éviter les entraves importantes à la concurrence résultant notamment de la création ou du renforcement d'une position dominante, par le biais de fusions et d'acquisitions.
  Conformément à ce règlement, la Commission évalue les fusions projetées de "dimension communautaire", définies en fonction du chiffre d'affaires, en examinant si une position dominante est créée ou renforcée.  
123. Pendant la période considérée, le Conseil a adopté un règlement révisé sur le contrôle des fusions, qui établit une nouvelle norme de fond pour l'analyse des fusions du point de vue de la concurrence (y compris les oligopoles)
;  qui rationalise le délai de notification à la Commission des fusions projetées en introduisant la possibilité de notifier avant la conclusion d'un accord contraignant, et en supprimant l'obligation de notifier les transactions dans la semaine suivant la conclusion d'un accord, qui cherche à réduire les cas d'"enregistrement multiple", en adoptant un système permettant à la Commission de renvoyer les affaires de fusion aux autorités des États membres chargées de la concurrence
;  qui introduit une plus grande flexibilité dans les délais fixés pour la conduite des enquêtes sur les fusions, en prévoyant trois semaines supplémentaires à compter de la présentation d'une offre de réparation, et qui renforce les pouvoirs d'enquête de la Commission, en lui permettant d'imposer des amendes plus lourdes en cas de non‑réponse aux demandes d'informations.  Le règlement révisé est applicable à compter du 1er mai 2004.  

124. De plus, en janvier 2004, la Commission a adopté un projet de lignes directrices concernant l'évaluation des fusions entre entreprises concurrentes, afin de créer un environnement transparent et prévisible pour les décisions en matière de fusions.  Les lignes directrices portent sur la manière d'analyser l'effet d'une fusion sur la concurrence et sur les facteurs susceptibles d'atténuer une détermination préliminaire constatant un effet dommageable probable sur la concurrence (tels que le pouvoir de l'acheteur, la facilité d'entrée, etc.).  Un premier projet des lignes directrices a fait l'objet de consultations publiques jusqu'en mars 2003.  La Commission cherche aussi à examiner, avec les États membres, plusieurs options pour accélérer les procédures de réexamen judiciaires dans les affaires de fusion.  

125. Le nombre de fusions et acquisitions notifiées à la Commission est tombé de 279 en 2002 à 212 en 2003.  La Commission a pris 231 décisions finales en 2003, dont seulement huit ont nécessité des enquêtes approfondies, contre 20 en 2001;  les huit transactions ont finalement été approuvées.
  Aucune décision d'interdiction n'a été prise en 2002 et en 2003, mais en 2001, il y en a eu cinq, dont deux n'étaient assorties d'aucunes conditions. 
c) Aides d'État 

126. L'environnement législatif régissant l'octroi d'aides d'État dans les CE est resté largement inchangé depuis le dernier examen de leur politique commerciale.  Conformément aux dispositions du Traité instituant les CE, les aides d'État qui faussent la concurrence intracommunautaire sont prohibées.
  Toutefois, dans certaines circonstances, des exceptions peuvent être accordées aux fins du développement régional;  pour réaliser certains objectifs horizontaux, comme le soutien des petites et moyennes entreprises, la recherche-développement, la protection de l'environnement, le sauvetage et la restructuration des entreprises en difficulté, l'emploi, et la formation et pour les besoins de secteurs particuliers, comme le charbon et l'acier
, les fibres synthétiques, les véhicules automobiles, la construction navale, l'agriculture, la pêche et la pisciculture, et les transports.  La politique est axée actuellement sur la réduction du niveau des aides d'État et sur leur réorientation vers des objectifs horizontaux, comme cela a été confirmé à la réunion du Conseil européen tenue à Bruxelles en mars 2003. 

127. Pendant la période considérée, la Commission a adopté un règlement sur les exemptions en bloc pour les aides d'État en faveur de l'emploi.
  Ce règlement permet aux autorités publiques des les CE d'accorder une aide aux entreprises pour augmenter l'emploi, notamment de travailleurs de certaines catégories désavantagées spécifiées
;  cependant, l'aide accordée ne doit pas avoir une incidence négative sur les conditions commerciales dans le marché commun.  Les autres règles adoptées relatives aux aides sectorielles concernent l'industrie cinématographique
, la construction navale et les secteurs de l'acier et du charbon (suite à l'expiration du Traité CECA).  De plus, un cadre multisectoriel pour les aides régionales a été adopté afin d'accroître la transparence et de réduire le niveau général des subventions destinées aux grands projets d'investissement.

128. En 2003, environ 1 000 affaires concernant des aides d'État ont été enregistrées, dont plus de 100 étaient des affaires non notifiées engagées par la Commission; des décisions finales ont été prises dans 617 affaires, dont 53 (environ 8,6 pour cent) ont été jugées incompatibles avec le marché commun.  D'après les derniers chiffres publiés par la Commission, 86 milliards d'euros ont été accordés en 2001 par les CE‑15 – à titre d'aides d'État
, contre 85,7 milliards en 1999 et 85,2 milliards en 2000.  En termes relatifs, cela représente une légère diminution, d'environ 1 pour cent du PIB des CE en 1999 et 2000 à environ 0,99 pour cent en 2001.  Il y a cependant des écarts considérables entre les États membres.  Par exemple, en 2001, la part des aides d'État dans le PIB allait de 0,66 pour cent au Royaume-Uni à 1,58 pour cent en Finlande (tableau III.11).
  L'indicateur basé sur le total des aides d'État moins les aides à l'agriculture, à la pêche et aux transports, montre que les Pays-Bas (0,15 pour cent), le Luxembourg (0,16 pour cent) et le Royaume-Uni (0,17 pour cent) sont les pays qui attribuent le moins d'aides d'État, tandis que le Portugal (0,77 pour cent), le Danemark (0,68 pour cent) et l'Irlande (0,65 pour cent) sont ceux qui en attribuent le plus.  En termes absolus, l'Allemagne est le pays où le montant des aides a été le plus élevé (23 milliards d'euros) en 2001, suivie par la France (16 milliards d'euros) et l'Italie (12 milliards d'euros).  

Tableau III.11

Aides d'État dans les CE en pourcentage du PIB, 2001 

	
	CE-15a

	Type
	EU
	B
	DK
	D
	EL
	E
	F
	IR
	I
	L
	NL
	A
	P
	FI
	S
	UK

	

	Aide totale
	0,99
	1,34
	1,36
	1,14
	1,02
	0,74
	1,10
	1,20
	1,01
	1,30
	0,98
	0,99
	1,04
	1,58
	0,71
	0,66

	Aide totaleb
	0,38
	0,31
	0,68
	0,58
	0,36
	0,42
	0,42
	0,65
	0,35
	0,16
	0,15
	0,26
	0,77
	0,29
	0,19
	0,17


a
B:  Belgique;  DK:  Danemark;  D:  Allemagne; EL:  Grèce;  E:  Espagne;  F:  France;  IR:  Irlande;  I:  Italie;  L:  Luxembourg;  NL:  Pays-Bas;  A:  Autriche;  P: Portugal;  FI:  Finlande;  S:  Suède;  UK:  Royaume-Uni. 
b
Aide d'État totale moins aide à l'agriculture, à la pêche et aux transports. 
Source:
COM (2003)  225 final. 
129. En 2001, la majeure partie de l'aide est allée aux transports (46 pour cent) et au secteur manufacturier (25 pour cent).
  Le secteur agricole en a reçu 15 pour cent et ceux du charbon et des services en ont reçu, respectivement, 7 et 4 pour cent.  Il y a eu des différences importantes entre les États membres dans la répartition de l'aide.  Par exemple, 74 pour cent des aides sectorielles accordées par le Luxembourg ont été alloués aux transports, contre 2 pour cent dans le cas du Portugal.  De même, la Finlande a alloué à l'agriculture 65 pour cent des aides sectorielles, tandis que le Danemark et l'Allemagne ont alloué à ce secteur 9 pour cent chacun (tableau III.12).  En 2002, l'aide affectée à des objectifs horizontaux, y compris les objectifs de cohésion, a représenté 73 pour cent de l'aide totale moins l'aide à l'agriculture, à la pêche et aux transports.  D'après la Commission, les États membres ont continué à réorienter les aides vers des objectifs horizontaux d'intérêt communautaire:  la part est passée de 62 pour cent en moyenne pendant la période 1998-2000 à 69 pour cent en 2000‑2002.  De plus, en 2002, environ 59 pour cent des aides d'État accordés par les CE‑15 au secteur manufacturier et au secteur des services ont pris la forme de dons, 24 pour cent d'exonérations fiscales, 6 pour cent de prêts à des conditions favorables, 3 pour cent de garanties, 3 pour cent de remises d'impôts et 6 pour cent d'une participation au capital.  

130. Tous les pays adhérents doivent reprendre et appliquer l'acquis communautaire en matière de politique de la concurrence au moment de leur adhésion, y compris en ce qui concerne les aides d'État, sous réserve de dispositions transitoires.  Celles‑ci concernent la suppression de l'aide fiscale incompatible avec les règles des CE accordée aux petites et moyennes entreprises et aux sociétés off‑shore; la conversion de l'aide fiscale incompatible accordée aux grandes entreprises en aide à l'investissement régional et l'octroi d'une aide d'État pour la protection de l'environnement et pour la restructuration du secteur de la construction navale et de la sidérurgie.  Ces dispositions transitoires arriveront à expiration entre 2005 et 2011.  D'après la Commission, la République tchèque, Malte, la Pologne et la Slovaquie doivent redoubler d'efforts pour faire appliquer convenablement toutes les mesures relatives aux aides d'État.

Tableau III.12

Aides d'État dans les CE par secteur, 2001b
(en pourcentage)

	
	CE-15a

	Type
	EU
	B
	DK
	D
	EL
	E
	F
	IR
	I
	L
	NL
	A
	P
	FI
	S
	UK

	

	Secteur manufacturier 
	25
	18
	26
	33
	35
	22
	21
	35
	33
	11
	15
	24
	17
	16
	20
	12

	Tourisme
	0
	0
	-
	0
	-
	0
	-
	2
	1
	-
	-
	1
	1
	-
	-
	0

	Services financiers
	2
	-
	-
	0
	-
	-
	10
	8
	-
	-
	-
	-
	1
	-
	-
	-

	Media, culture et services
	1
	0
	1
	0
	0
	1
	2
	2
	0
	2
	1
	-
	39
	1
	6
	1

	Emploi et formation dans le secteur manufacturier et le secteur des services 
	3
	5
	23
	0
	-
	11
	0
	7
	1
	-
	0
	1
	16
	1
	1
	11

	Transports
	46
	66
	41
	40
	46
	28
	40
	27
	56
	74
	62
	31
	2
	17
	51
	64

	Agriculture et pêches
	15
	11
	9
	9
	18
	16
	21
	18
	10
	13
	22
	42
	25
	65
	21
	11

	Charbon
	7
	-
	-
	18
	-
	22
	6
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1


a
B:  Belgique;  DK:  Danemark;  D:  Allemagne; EL:  Grèce;  E:  Espagne;  F:  France;  IR:  Irlande;  I:  Italie;  L:  Luxembourg;  NL:  
Pays-Bas;  A:  Autriche;  P: Portugal;  FI:  Finlande;  S:  Suède;  UK:  Royaume-Uni. 
Source:
COM(2003) 225 final. 
iii) Protection des droits de propriété intellectuelle 

131. Le régime de la propriété intellectuelle des CE est régi à la fois par la législation communautaire et par la législation des États membres.  Depuis la ratification du Traité de Nice, les CE ont joué un rôle plus important dans la compétence extérieure en matière de protection des droits de propriété intellectuelle (chapitre II 2)).  La législation des États membres tient compte de la législation communautaire et des engagements pris dans le cadre d'accords internationaux, comme la Convention sur le brevet européen, les conventions et traités de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), et l'Accord sur les ADPIC de l'OMC.  D'après la Commission, la protection des droits de propriété intellectuelle par les conventions internationales a conduit à une normalisation de la législation nationale dans certains domaines.  Cependant, elle ne constitue pas une base adéquate pour l'achèvement du marché unique.  C'est pourquoi la Commission cherche à harmoniser davantage les législations des États membres.  Pendant la période considérée, de nouvelles modifications ont été apportées pour renforcer le régime de la propriété intellectuelle des CE. 
a)
Propriété industrielle

Marques de fabrique ou de commerce, et dessins et modèles industriels 

132. Le 27 octobre 2003, le Conseil de l'Europe a adopté une décision approuvant l'adhésion de la Communauté au Protocole de Madrid concernant l'enregistrement international des marques.
  À cet égard, un nouveau règlement sur les marques communautaires a été adopté.
  La nouvelle législation permet aux détenteurs de marques de fabrique ou de commerce et aux requérants de la Communauté de demander la protection internationale de leurs marques au titre du Protocole de Madrid.  Il permet également aux détenteurs de marques enregistrées au niveau international (en vertu du Protocole de Madrid) de demander une protection au titre du régime communautaire des marques.  Le Protocole entrera en vigueur pour les CE au dernier trimestre de 2004.  Pour l'heure, l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur (OHMI) se prépare à recevoir la première demande.  Les marques communautaires sont valables pendant dix ans à compter de la date de dépôt et peuvent être renouvelées pour un nombre indéterminé de périodes de dix ans. 
133. En 2002, l'OHMI a reçu 45 104 demandes et enregistré 35 896 marques communautaires;  au total, 168 190 marques ont été enregistrées entre 1996 et 2002. 
134. Le 21 octobre 2002, la Commission a adopté un règlement permettant à l'OHMI de commencer à enregistrer les dessins communautaires dès le début de l'année 2003.  L'enregistrement devrait offrir aux entreprises une protection au niveau des CE pour une durée maximale de 25 ans.
 L'OHMI a commencé à recevoir des demandes pour des dessins communautaires le 1er avril 2003.  

135. Le 19 février 2004, le Conseil a adopté un règlement visant à améliorer le régime de la marque communautaire
, en ce qui concerne le système de recherches qui, en vertu du régime précédent, était considéré comme prolongeant inutilement la procédure d'enregistrement, et comme constituant une lourde charge administrative, sans donner aux requérants un outil utile et rentable à des fins de surveillance.  De plus, le nouveau règlement prévoit que les représentations professionnelles enregistrées auprès de l'OHMI pourront exercer une activité dans les CE quel que soit leur lieu de résidence.
  Les autres dispositions du projet de règlement comprennent l'abolition des conditions de nationalité et de réciprocité requises pour demander une marque communautaire;  et des modifications aux règles de prise de décision pour les nominations à la Chambre de recours de l'OHMI.
 
136. Tous les pays adhérents reprendront et appliqueront le régime de la propriété intellectuelle des CE au moment de leur adhésion.  Afin de protéger le caractère unitaire de la marque et du dessin communautaires, les marques et dessins déjà enregistrés seront automatiquement étendus au territoire des pays adhérents, en tenant compte des droits antérieurs existants dans ces pays. 
Brevets 

137. Le dépôt d'un brevet dans les États membres des CE peut se faire de trois façons:  suivant la procédure nationale, auprès de l'autorité nationale compétente, suivant la procédure unitaire, auprès de l'Office européen des brevets (OEB), pour obtenir un brevet européen, et suivant la procédure internationale, au titre du Traité de coopération en matière de brevets (PCT).  La Commission cherche toujours à harmoniser la législation dans les domaines où des différences entre les législations nationales empêchent le bon fonctionnement du marché intérieur.  

138. En mars 2003, une approche politique commune a été adoptée dans un projet de règlement sur le brevet communautaire; un accord complet n'a toutefois pas encore été trouvé.  Le projet de règlement prévoit la création d'un droit de propriété industrielle unique (pour l'ensemble des CE) qui serait accordé par l'Office européen des brevets.  Le règlement prévoit aussi la création d'une "Cour des brevets communautaires" chargée de trancher les différends juridiques en matière de brevets communautaires.  Cela a été justifié par la Commission au motif que "seule une cour communautaire centralisée peut garantir, sans faillir, l'unité de la législation et une jurisprudence cohérente".  S'il était adopté, ce règlement pourrait supprimer les distorsions de concurrence dues au caractère territorial de la protection nationale des droits, et permettre la libre circulation des marchandises protégées par des brevets.  Le projet de proposition concernant l'harmonisation de la législation sur les brevets pour les inventions dans le domaine informatique, qui existait au moment du précédent examen de la politique commerciale des CE, n'a pas encore été adopté.  
139. Les renseignements sur les demandes de brevets en 2001, compilés sur le site Web trilatéral de l'OEB, de l'Office japonais des brevets et de l'Office des brevets et des marques des États-Unis (USPTO), indiquent que presque toutes les activités des trois entités ont un rapport entre elles (tableau III.13).  L'OEB a reçu 106 243 demandes de brevets européens en 2001, dont 49 pour cent ont été présentées par des parties à la Convention sur le brevet européen (CBE);  les autres demandes émanaient principalement des États-Unis (28 pour cent) et du Japon (15 pour cent).  En 2002, l'OEB a accordé 47 384 brevets, dont 54 pour cent à des parties à la CBE, 25 pour cent aux États‑Unis et 17 pour cent au Japon.

140. S'agissant de la protection des variétés végétales, les requérants des États membres peuvent utiliser soit le système national soit la procédure unitaire auprès de l'Office communautaire des variétés végétales (OCVV).  En 2002, l'OCVV a reçu 2 223 demandes de droits sur des variétés végétales communautaires et 1 704 titres.  Au 31 décembre 2002, près de 7 800 droits sur des variétés végétales communautaires étaient en vigueur.
 

Tableau III.13

Demandes de brevets auprès de l'Office européen des brevets, par bloc d'origine, 1996-2002

	Année
	États CBE
	Japon
	 États-Unis
	Autres

	1996
	49,2
	17,8
	29,2
	3,8

	1997
	50,1
	17,6
	28,1
	4,2

	1998
	50,2
	16,8
	28,6
	4,4

	1999
	50,4
	16,4
	28,4
	4,8

	2000
	49,4
	17,0
	28,3
	5,3

	2001
	48,8
	18,0
	27,7
	5,5

	2002
	50,3
	15,0
	28,3
	6,4


Source:
Offices trilatéraux [en ligne].  Données disponibles à l'adresse suivante:  www. european-patent-office. org. 
141. Dans le domaine des inventions biotechnologiques, un rapport publié par la Commission a conclu que les États membres devaient appliquer intégralement et rapidement la Directive sur la protection juridique des inventions biotechnologiques afin d'empêcher que les CE ne prennent du retard par rapport à leurs concurrents.

b) Indications géographiques

142. Il existe des règles communautaires concernant la protection des appellations d'origine et des indications géographiques pour les produits agricoles et les denrées alimentaires, les vins et les spiritueux.
  S'agissant des produits agricoles et des denrées alimentaires, il existe un système communautaire d'examen et d'enregistrement.  Les associations de producteurs et/ou de transformateurs travaillant avec le même produit agricole ou la même denrée alimentaire, ou d'autres personnes physiques ou morales, dans certaines conditions, sont autorisées à demander l'enregistrement d'une indication géographique communautaire.  La demande d'enregistrement doit être adressée soit à l'État membre pertinent, pour les indications géographiques de produits d'origine communautaire, soit aux autorités du pays dans lequel se trouve la région géographique concernée, pour les indications géographiques d'origine autre que communautaire.  Si l'État membre ou l'autorité pertinente du pays tiers considère que la demande satisfait aux conditions d'enregistrement, la demande est transmise à la Commission européenne, qui vérifie si ces conditions sont remplies.  La demande requiert une spécification contenant le nom et la description du produit, la définition de la région géographique, les méthodes de préparation, les facteurs relatifs à la région géographique, les organes d'inspection, les détails relatifs à l'étiquetage, et toute autre prescription législative.  Si la Commission estime que la demande est satisfaisante, elle publie ses conclusions positives dans le Journal officiel des CE et, si aucune objection n'est soulevée (par les parties intéressées de l'UE ou de pays tiers) dans un délai de trois mois à compter de la date de publication, le produit est inscrit au registre communautaire.  La Commission examine toute objection avant de prendre la décision d'enregistrer ou non l'indication géographique.  Pour les vins et les spiritueux, le rôle de la Commission est moins important.  La législation communautaire établit le niveau de protection général, laissant la responsabilité du contrôle et de la protection des indications géographiques pertinentes aux États membres.  Une fois qu'elles ont été communiquées à la Commission et publiées, les indications géographiques bénéficient d'une protection au niveau communautaire. 
143. Pendant la période considérée, des modifications ont été apportées au règlement établissant des règles communes pour la protection des indications géographiques et des appellations d'origine pour les produits agricoles et les denrées alimentaires.
  Ces modifications sont notamment les suivantes:  modification de la portée du règlement (inclusion du vinaigre de vin et retrait de l'eau minérale)
;  extension de la liste de produits visés par l'Annexe I (denrées alimentaires) et l'Annexe II (produits agricoles);  attribution à la Commission du pouvoir d'imposer des conditions exigeant que l'emballage ait lieu  dans la région géographique limitée lorsque cela est justifié pour des raisons de préservation de la qualité, de traçabilité et de contrôle;  et octroi aux Membres de l'OMC du droit de faire objection à l'enregistrement d'indications géographiques communautaires.  Les autres modifications sont notamment l'inclusion de dispositions réglementant les cas dans lesquels des noms géographiques sont totalement ou partiellement homonymes, et les droits acquis par l'usage.  

144. Pendant la période considérée, les États membres des CE ont également établi une liste de 41 produits régionaux de qualité dont les CE souhaitent récupérer les noms dans le cadre des négociations commerciales multilatérales en cours sur l'agriculture.
  Cette liste devrait être mise à jour pour y inclure les indications géographiques des nouveaux États membres. 
c) Droit d'auteur et droits connexes 

145. Dans le domaine du droit d'auteur et des droits connexes, aucune modification n'a été apportée au cadre réglementaire au niveau communautaire pendant la période considérée, hormis la conclusion d'un accord bilatéral étendant à l'île de Man la protection juridique des bases de données.  Le délai donné aux États membres pour appliquer la directive sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits connexes dans la société de l'information a expiré le 22 décembre 2002.
  Dans l'avenir, la Commission a l'intention de présenter une communication sur la gestion du droit d'auteur et des droits connexes au printemps 2004, qui indiquera les mesures à prendre pour créer un environnement plus favorable à la commercialisation transfrontières et à la concession de licences.
 

d) Moyens de faire respecter les droits

146. La Commission indique qu'environ 17 000 emplois disparaissent chaque année en raison du piratage et de la contrefaçon dans les CE.  Les principaux domaines semblent être les logiciels, 37 pour cent des logiciels utilisés dans les CE étant piratés, d'après les estimations, et les chaussures et les vêtements, 22 pour cent des ventes dans les CE consistaient en produits piratés et contrefaits.
  D'après les estimations de la Commission, les produits piratés et contrefaits représentent entre 5 et 7 pour cent des échanges extérieurs des CE:  en 2001, leur valeur sur le marché communautaire légal était de 2 milliards d'euros.  Cela représente une augmentation de plus de 900 pour cent du nombre d'articles interceptés, par rapport à 1998.
  En 2002, les 7 553 procédures engagées ont abouti à l'interception de 85 millions d'articles; en 2001, environ 94 millions d'articles ont été saisis dans le cadre de 5 056 procédures.  En 2002, les principaux articles saisis étaient les cigarettes (37 pour cent), les CD, DVD et cassettes (14 pour cent), et les vêtements et accessoires (11 pour cent).
  Les données publiées pour les deux premiers trimestres de 2003 font état de 4 559 procédures et de la saisie d'environ 50 millions d'articles.  Afin de résoudre ce problème, le Conseil a approuvé un règlement visant à lutter contre la contrefaçon et le piratage.
  Ce règlement fixe les conditions dans lesquelles les autorités douanières peuvent intervenir lorsqu'elles suspectent que des marchandises portent atteinte aux droits de propriété intellectuelle, et il prévoit des procédures harmonisées permettant aux détenteurs de droits de demander que des mesures soient prises.  En cas de violation, il est demandé aux États membres d'appliquer des sanctions proportionnelles et dissuasives.  Dans certaines conditions, les marchandises portant atteinte aux droits peuvent être détruites sans qu'il y ait obligation d'engager une procédure pour établir s'il a été porté atteinte à un droit de propriété intellectuelle.
   Le règlement entrera en vigueur en juillet 2004.
 

147. La lutte contre le piratage et la contrefaçon des marchandises est l'une des priorités de la stratégie pour le marché intérieur pour la période 2003-2006.  À cet égard, une directive sur les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle a été approuvée par le Conseil en avril 2004. 
 Les objectifs de la directive sont d'harmoniser les législations nationales sur les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle entre les États membres et d'établir un cadre général pour l'échange de renseignements entre les autorités nationales compétentes.  Cette directive établit des procédures concernant les preuves et la protection des preuves, et les mesures provisoires, comme l'injonction et la saisie.
  Les mesures correctives existant pour les détenteurs de droits sont notamment la destruction, le rappel ou le retrait permanent du marché des marchandises illégales, la compensation financière, les injonctions et l'octroi de dommages-intérêts.  De plus, les juges sont habilités à ordonner à certaines personnes de révéler les noms et adresses des personnes impliquées dans la distribution de marchandises ou de services illégaux, ainsi que les détails des quantités et des prix.  Il existe en outre des règles indiquant qui peut faire appel aux tribunaux et concernant la présomption de la paternité du droit d'auteur ou de la propriété de droits connexes, et les frais de justice.  
148. D'après la Commission, les pays adhérents ont adopté pour la plupart la législation nécessaire pour assurer la protection des droits de propriété intellectuelle, et ont renforcé leurs organes compétents chargés de faire respecter les droits.  Néanmoins, le degré de violation reste relativement élevé par rapport à la situation dans les membres actuels des CE.  Il sera donc nécessaire de renforcer la lutte contre le piratage et la contrefaçon dans les années à venir.

� Pendant la période considérée, les Communautés européennes ont pris des dispositions pour adhérer au Protocole d'amendement de la Convention internationale sur la simplification et l'harmonisation des procédures douanières (Convention de Kyoto), à l'exception de l'appendice III du protocole. 


� Le Code des douanes est disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1992/fr_1992R2913_do_001.pdf;  le règlement d'application figure dans le Règlement (CEE) n° 2454/93 du 2 juillet 1993.  


� Un régime douanier est requis pour la mise en libre pratique, le transit, l'entreposage sous douane, le perfectionnement actif, la transformation sous douane, l'admission temporaire, le perfectionnement passif et l'exportation.  Les autres destinations douanières sont l'introduction dans une zone franche ou un entrepôt franc, la réexportation, la destruction ou l'abandon au profit du Trésor public. 


� Code des douanes, article 59 1). 


� Code des douanes, article 169 1);  pour une analyse détaillée de la législation douanière des CE, voir Lux (2002). 


� Code des douanes communautaire, article 61. 


� Code des douanes, article 76.  Le Code des douanes distingue trois types de procédures simplifiées:  la présentation d'une déclaration qui ne comporte pas certaines des énonciations requises;  le dépôt, au lieu de la déclaration, d'un document commercial ou administratif simplifié;  et l'inscription des marchandises dans les écritures, qui dispense le déclarant de présenter les marchandises en douane.  


� Le territoire douanier est le territoire européen des États membres (y compris les eaux territoriales, les plans d'eau intérieurs et l'espace aérien) avec quelques exceptions:  les îles Féroé et le Groenland ne font pas partie du territoire du Danemark;  l'île de Heligoland et le territoire de Buesingen ne font pas partie du territoire de l'Allemagne;  les municipalités de Livigno et Campione d'Italia et une partie des eaux du lac de Lugano ne font pas partie du territoire de l'Italie;  et  Ceuta et Melilla ne font pas partie du territoire de l'Espagne.  Certains territoires européens situés à l'extérieur des frontières des États membres sont intégrés dans le territoire douanier de la Communauté.  Le territoire de l'Allemagne englobe les territoires autrichiens de Jungholz et de Mittelberg, le territoire de la France englobe celui de la Principauté de Monaco, et le territoire de l'Italie englobe celui de la République de Saint-Marin;  un accord d'union douanière entre la CE et Saint�Marin est entré en vigueur le 1er décembre 1992.


� Accord sur l'évaluation en douane. 


� Comité de l'évaluation en douane de l'OMC et Comité technique de l'évaluation en douane de l'OMD.  


�Renseignements disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.eucommittee.be/Pops/2003archive/ecustoms4252003.pdf. 


	� COM(2003) 452, final, 24 juillet 2003, disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.hmce.gov.uk/about/reports/eu-electronic-customs.pdf. 


� Le programme "Douanes 2007" est le prolongement du programme "Douanes 2002" appliqué précédemment.  Pour plus de renseignements, voir:  http://europa.eu.int/comm/taxation_customs/customs/c2007/customs_2007_0_en.htm. 


� Comparaison des méthodes de travail et des indicateurs de performance convenus d'un commun accord afin de tirer des enseignements des bonnes pratiques. 


� Le CCN/CSI vise à améliorer les normes de contrôle et à jeter les bases de la douane électronique dans la Communauté élargie.  Le système permet aussi de transmettre rapidement aux bureaux de douane situés à ses frontières extérieures des renseignements sur les contrôles et les situations de crise. 


�  On estime que la base de données communautaire en ligne sur le Tarif intégré (TARIC) et les contingents tarifaires a été consultée 2,5 millions de fois par mois au cours des six mois qui ont suivi sa mise en service. 


� Un renseignement tarifaire contraignant (BTI) est une décision de l'administration des douanes d'un État membre sur la classification tarifaire d'un produit donné.  Ce système permet aux opérateurs économiques de classer leurs produits conformément à la nomenclature tarifaire et statistique des CE.  La liste de tous les renseignements tarifaires contraignants valables est disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/taxation_customs/dds/fr/ebticau.htm.


� Règlement (CE) n° 2286/2003 de la Commission, Journal officiel n° L343/1, du 18 décembre 2003. 


� Ces dispositions prévoient que la dette douanière contractée par les nouveaux États membres avant la date de leur adhésion sera recouvrée conformément aux règlements applicables avant cette date.  Pour plus de renseignements, voir:  http://europa.eu.int/eur-lex/pri/fr/oj/dat/2003/l_236/l_23620030923fr07970802.pdf


� Le SH est appliqué conformément au Règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil, tel que modifié.  La Cour de justice européenne a toujours considéré que, en l'absence de dispositions communautaires pertinentes, les notes explicatives et les avis de classement de l'OMD font foi pour l'interprétation de la nomenclature douanière des CE. 


� Si une position ou une sous-position du SH n'est pas subdivisée pour les besoins de la Communauté, les septième et huitième chiffres sont "00".  


� Le sigle TARIC vient du français:  Tarif Intégré des Communautés européennes. 


� Pour plus de détails sur les incidences de l'application de droits autres que ad valorem, voir OMC (2000a) et OMC (2003b).


� L'analyse se fonde sur les droits ad valorem et les équivalents ad valorem lorsque l'on dispose de données sur les valeurs unitaires des importations pour effectuer le calcul.  Cent vingt-neuf lignes tarifaires n'ont donc pas été prises en compte dans la présente analyse. 


� Les exportateurs et les importateurs sont tenus d'enregistrer leurs propres données concernant la TVA et de tenir des registres commerciaux détaillés, qu'ils doivent déposer régulièrement auprès des autorités nationales.  Les coûts administratifs de ce système seraient considérables pour le commerce transfrontières. 


� COM(2001) 260, final, "La politique fiscale de l'Union européenne – priorités pour les prochaines années". 


�Voir les renseignements en ligne des CE disponibles à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/taxation_customs/french/databases/vies_fr.htm.


� Directive 2002/38/CE, du Conseil du 7 mai 2002;  et Règlement (CE) n° 792/2002 du Conseil, du 7 mai 2002. 


� Dans l'ancien système, les fournisseurs communautaires devaient percevoir la TVA lorsqu'ils fournissaient des produits numériques, même dans des pays n'appartenant pas aux CE.  


� Directive 2003/92/EC du Conseil du 7 octobre 2003. 


� Certains sous-secteurs de services concernant les biens immobiliers et les transports seront exonérés.  


� Communiqué de presse de la Commission, IP/03/1024 du 16 juillet 2003. 


� COM(2003) 825 final du 16 décembre 2003;  et MEMO/04/31 du 11 février 2004. 


� Cette initiative a été adoptée en 1999, à titre expérimental, pour une durée de trois ans (afin de vérifier son incidence sur la création d'emplois et la lutte contre l'économie parallèle);  elle permettait d'appliquer des taux réduits à certains sous-secteurs à forte intensité de main�d'œuvre, comme la réparation de cycles, la réparation de chaussures et d'articles en cuir, le nettoyage de vitres et la coiffure. 


� Communiqué de presse de la Commission, IP/03/788 du 3 juin 2003. 


� Directive 2003/96/CE du 27 octobre 2003.


� Le Règlement n° 918/83 énumère les marchandises pouvant bénéficier d'une exonération de droits dans des circonstances particulières.  Il s'agit des biens personnels importés par les particuliers;  des biens d'une valeur négligeable et des biens importés par les particuliers;  des articles importés aux fins de l'exercice d'activités d'intérêt public;  des biens d'investissement et autres biens d'équipement appartenant à une entreprise qui cesse définitivement ses activités dans un pays tiers et s'implante dans la Communauté;  de certains produits obtenus par des producteurs agricoles communautaires sur des biens�fonds situés dans des pays tiers;  des envois destinés aux organismes compétents en matière de protection des droits d'auteur ou de protection de la propriété industrielle ou commerciale;  de la documentation à caractère touristique, des photographies et des timbres; de certains biens nécessaires pour mener à bien les opérations de transport; et des articles funéraires.


� Articles 124 à 128 et 184 à 188 du Code des douanes.


� Une période supérieure à trois mois et inférieure à une année civile ou une période de moins de trois mois lorsqu'elle constitue le solde d'une année civile.


� Huitième Directive 79/1072/CEE du Conseil du 6 décembre 1979.


� Décision n° 93/329/CEE du Conseil du 15 mars 1993.  Conformément à la procédure douanière d'admission temporaire, des marchandises peuvent être importées sur le territoire d'un État membre pour certaines utilisations (en exonération totale ou partielle des droits et des taxes à l'importation), puis réexportées dans un délai déterminé sans avoir subi de modification.


� Directive 78/1035/CEE du Conseil du 19 décembre 1978, telle que modifiée.


� Directive 69/169/CEE du Conseil du 28 mai 1969, telle que modifiée.


� Les prescriptions concernant la valeur ajoutée fixent une fourchette de 40 à 75 pour cent.  Dans le cadre des règles d'origine non préférentielles, la valeur des matériaux non originaires utilisés dans la fabrication des bracelets de montres en textiles, par exemple, ne doit pas dépasser 40 pour cent du prix sortie usine du produit alors que, pour les magnétophones, la valeur ajoutée doit être d'au moins 45 pour cent.  Les prescriptions relatives aux valeurs ajoutées les plus élevées s'appliquent aux chapitres 84 à 94 de la Nomenclature combinée, en tant que règles d'origine différentes.


� Certificat EUR.1, EUR.2 ou formulaire A, déclaration sur facture.


� Le système paneuropéen du cumul de l'origine prévoit l'application d'un ensemble unique de règles d'origine.  Il est largement utilisé par les pays participants et sert de base à la plupart des autres accords commerciaux préférentiels.


� En vertu du principe d'absorption, quand un matériau non originaire acquiert la qualité de matériau originaire conformément aux prescriptions fixées en matière d'ouvraison, ce matériau est considéré comme totalement originaire (à 100 pour cent) lorsqu'il est incorporé au produit final.  Les règles de tolérance autorisent l'utilisation, dans la fabrication, d'un pourcentage limité de matériaux non originaires fournis par des pays ne bénéficiant pas du cumul qui ne seraient pas autrement acceptés.


� Estervadeordal et Suominem (2003);  Brenton et Manchin (2002);  et Ghoneim (2003).


� Pour une analyse détaillées des régimes de règles d'origine, voir le document de l'OMC WT/REG/W/45 du 5 avril 2002.


� Garay et Quintero (1997).


� De plus amples informations sont disponibles en ligne à l'adresse suivante: http://europa.eu.int/comm/taxation_customs/customs/origin/rules_origin/rules_of_origin_en.htm.


� Il s'agit notamment des accords suivants:  EEE;  Accords européens;  union douanière avec la Turquie;  accords de stabilisation et d'association;  accords euro-méditerranéens;  accords de libre-échange avec le Mexique, l'Afrique du Sud et la Suisse.


� Dans le cadre de certains accords commerciaux préférentiels, l'accès en franchise de droits n'est accordé qu'après une période de transition.


� Document de l'OMC WT/REG/W/46 du 5 avril 2002.


� Le produit de ces ventes doit être versé au Fonds de développement pour l'Iraq dans les conditions définies dans la Résolution n° 1483 du Conseil de sécurité de l'ONU.


� Position commune 2003/495/PESC du Conseil;  Règlement (CE) n° 1030/2003 du Conseil.


� Journal officiel n° L72/18 du 14 mars 2002.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/3/EEC/6 du 9 octobre 2003, et G/LIC/N/EEC/6/Add.1 du 11 novembre 2003.


� Banque mondiale (2003).


� Ces renseignements sont disponibles en ligne à l'adresse suivante: http://europa.eu.int/comm/taxation_customs/databases/quota_en.htm.


� L'application de contingents aux importations en provenance de Sri Lanka a été suspendue (Décision n° 214/2001 du Conseil du 26 février 2001, Journal officiel n° L80 du 20 mars 2001).


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/EEC/6 du 9 octobre 2003.


� Actuellement suspendues en vertu du Mémorandum d'accord en vigueur.


� Règlement (CEE) n° 3030/93 du Conseil, Journal officiel n° L275 du 8 novembre 1993.  Les autorisations d'importer doivent être émises dans un délai maximal de cinq jours ouvrables, conformément au principe "premier arrivé, premier servi", et sont valables pour une période de six mois, qui peut être prolongée trois fois de trois mois.


� Règlement (CE) n° 138/2003 du Conseil du 21 janvier 2003.  Cette clause est destinée à mettre la législation communautaire en conformité avec le paragraphe 242 du rapport du Groupe de travail de l'accession de la République populaire de Chine à l'OMC.


� Règlements (CE) n° 797/2002 de la Commission (Journal officiel n° L357 du 31 décembre 2002) et Règlement (CE) n° 2344/2002 de la Commission (Journal officiel n° L357 du 31 décembre 2002).  Ces annexes définissent des restrictions spécifiques qui s'appliquent à certains produits textiles et à certains pays fournisseurs.


� En 1990, les importations s'élevaient à 3,9 millions de tonnes.


� Pendant les étapes 1 et 2, la part des importations de textiles et de vêtements qui a été intégrée dans le cadre du GATT a été respectivement de 16,2 et 17,1 pour cent.  Au total, 82 contingents bilatéraux ont été éliminés à ce jour, y compris celui qui était appliqué à la République populaire de Chine (document de l'OMC G/TMB/N/363 du 4 janvier 2001).


� Document de l'OMC G/C/W/325 du 22 octobre 2001.


� Douze pendant de la deuxième étape et onze pendant la troisième étape.


� Voir les informations disponibles en ligne à l'adresse suivante: http://www.itcb.org/Documents/ITCB-TDEU02.pdf.


� Règlement (CE) n° 427/2003 du Conseil du 3 mars 2003 relatif à un mécanisme de sauvegarde transitoire applicable aux importations de certains produits de la République populaire de Chine et modifiant le règlement (CE) n° 519/94 relatif au régime commun applicable aux importations de certains pays tiers.  Disponible en ligne à l'adresse suivante: http://europa.eu.int/eur-lex/pri/en/oj/dat/2003/l_065/l_06520030308en00010011.pdf.


� Journal officiel n° L349/53 du 31 décembre 1994, modifié pour la dernière fois par le Règlement (CE) n° 2472/2000, Journal officiel n° L286 du 11 novembre 2000.


� Celle-ci est engagée à la demande d'un État membre ou à l'initiative de la Commission.


� Celle-ci est engagée seulement s'il apparaît qu'il existe des éléments de preuve suffisants pour justifier l'ouverture d'une enquête.


� Règlement (CE) n° 519/94, Journal officiel n° L67 du 10 mars 1994, page 89, modifié pour la dernière fois par le Règlement (CE) n° 427/2003 (Journal officiel n° L65 du 8 mars 2003, page 1).


� Règlement (CE) n° 3030/93, Journal officiel n° L 275 du 8 novembre 1993, page 1, modifié pour la dernière fois par le Règlement (CE) n° 138/2003 (Journal officiel n° L 23 du 28 janvier 2003, page 1);  et Règlement (CE) n° 517/94, Journal officiel n° L67 du 10 mars 1994, page 1, modifié par le Règlement (CE) n° 2309/2003 (Journal officiel n° L342 du 30 décembre 2003, page 21).


� Règlement (CE) n° 427/2003, Journal officiel n° L65 du 8 mars 2003, page 1.


� Documents de l'OMC G/SG/N/8/EEC/1 et G/SG/N/10/EEC/1 du 11 septembre 2002.


� Journal officiel n° L321 du 6 décembre 2003, page 11.


� Document de l'OMC G/SG/N/6/EEC/2.


� Journal officiel n° L323 du 10 décembre 2003, page 11.


� Document de l'OMC G/SG/N/6/EEC/3.


� Document de l'OMC G/AG/N/EEC/43 du 5 juin 2003.


� Voir les informations disponibles en ligne à l'adresse suivante: http://europa.eu.int/comm/enlargement/negotiations/treaty_of_accession_2003/pdf/3_act_of_accession/aa00003re03_en03.pdf.


� Suite à une modification apportée en 2002, la Russie est formellement reconnue comme une économie de marché dans le contexte des mesures antidumping.  Les modifications apportées en mars 2004 portent sur la rationalisation de la procédure décisionnelle interne des CE, la fixation de délais contraignants pour les enquêtes de réexamen et certaines règles améliorées relatives à l'application des mesures.


� Modifié par les textes suivants:  Règlement (CE) n° 2331/96 du Conseil, Journal officiel n° L317 du 6 décembre 1996;  Règlement (CE) n° 905/98 du Conseil, Journal officiel n° L128 du 30 avril 1998;  Règlement (CE) n° 2338/2000 du Conseil, Journal officiel n° L257 du 11 octobre 2000.


� On trouvera plus de détails dans les Règlements (CE) n° 963/2002 et n° 1310/2002 du Conseil.


� Un produit est considéré comme faisant l'objet d'un dumping si le prix à l'exportation de ce produit, exporté vers la Communauté, est inférieur au prix comparable pratiqué au cours d'opérations commerciales normales pour le produit similaire dans le pays exportateur.  Le calcul de la marge de dumping peut être compliqué car il faut tenir compte des ajustements nécessaires du fait des différences dans la structure des marchés (une distinction est faite entre les économies de marché et les économies autres que de marché), la fiscalité, le moment de la vente et la gamme des produits considérés comme affectés.


� Pour déterminer l'existence d'un dommage, il faut disposer d'éléments de preuve concernant: l'augmentation notable du volume des importations faisant l'objet d'un dumping, soit en quantité absolue, soit par rapport à la production ou à la consommation dans la Communauté;  la sous-cotation des prix;  l'effet défavorable sur la branche de production communautaire en ce qui concerne la production et l'utilisation des capacités, les stocks, les ventes, la part de marché, l'évolution des prix, les bénéfices, le retour sur investissement, les flux de liquidités et l'emploi.  Le Règlement stipule qu'il doit y avoir un lien de causalité entre le dumping et le dommage.


� L'intérêt de la Communauté comprend l'intérêt de la branche de production et celui des utilisateurs et des consommateurs.  L'importation de mesures ne doit pas avoir, pour la Communauté, un coût disproportionné aux avantages en découlant.


� D'après la Commission, la forte diminution en 2003 est imputable à la stabilisation du marché de l'acier après l'imposition de mesures de sauvegarde en 2002; à la non-ouverture d'enquêtes concernant les importations en provenance des dix pays adhérents, et à la nature cyclique du dépôt de plaintes et de l'imposition de mesures qui en résulte.


� Un droit nul a été appliqué à de nombreuses entreprises lorsqu'il a été constaté qu'elles ne pratiquaient pas un dumping causant un dommage.  Le taux de droit moyen appliqué aux entreprises pratiquant le dumping était de 25 pour cent.


� En effet, trois ans après ouverture de procédures antidumping, la valeur médiane des importations en provenance des pays visés baisse de 60 pour cent environ alors que celle des importations en provenance des pays non visés augmente de 40 pour cent.  Lasgni (2000).


� OMC (2002).


� La reconnaissance mutuelle peut rester obligatoire.


� On estime que le commerce des produits relevant seulement des principaux secteurs régis par les directives "nouvelle approche" représente plus de 1 500 milliards d'euros par an.


� Le Comité européen de normalisation (CEN) et le Comité européen de normalisation électrotechnique (CENELEC) élaborent des normes européennes dans le cadre d'un processus consensuel avec les comités nationaux (qui représentent les 15 États membres des CE, la Norvège, la Suisse, l'Islande, la République tchèque et Malte).  L'ETSI est  l'Institut européen des normes de télécommunication.  Près de 85 pour cent des travaux des organismes de normalisation européens sont déterminés par le marché, et 15 pour cent seulement consistent à élaborer des normes prescrites par la Commission.  Le délai moyen d'approbation finale d'une norme CEN est estimé à huit ans.  Il est de trois à quatre ans pour les normes CENELEC et de plus de deux ans pour les normes ETSI.  Il est prévu de réduire ces délais.


� Le CEN a passé un accord avec l'ISO, et le CENELEC avec la CEI.


� Informations disponibles en ligne à l'adresse suivante: http://europa.eu.int/comm/enterprise/newapproach/legislation/guide/legislation.htm.


� DG Enterprise (2000).


� Décision n° 90/683/CEE du Conseil du 13 décembre 1990 et Décision n° 93/465/CEE du Conseil du 22 juillet 1993.  La Décision n° 93/465/CEE du Conseil établit une gamme de procédures pour l'évaluation de la conformité des produits industriels avec les objectifs ou les "exigences essentielles" énoncées dans les directives relatives à l'harmonisation technique.


� Document de l'OMC G/TBT/W/218, 30 juin 2003.  Il s'agit principalement des produits visés par les directives "nouvelle approche" (matériel électrique, machines, jouets, dispositifs médicaux, équipements de protection individuelle, bateaux de plaisance, équipements hertziens et équipements de télécommunications, et appareils destinés à être utilisés en atmosphères explosibles).


� COM(2003) 240 final du 7 mai 2003.


� Les coordonnées précises des points d'information figurent dans le document de l'OMC G/TBT/ENQ/24 du 9 mars 2004.


� COM(2003) 238 final du 7 mai 2003.


� Journal officiel n° C265 du 4 novembre 2003.


� Commission européenne (2003c)


� DG Élargissement (2003).


� DG commerce (1997).


� Traité instituant la Communauté européenne, article 37 2).


� Articles 152, 153 et 95. 


� Le 17 novembre 2003, les CE ont adopté une décision concernant une demande d'admission à la commission du Codex Alimentarius, Journal officiel n° L309/14.  Décision du Conseil 2003/822/EC du 26 novembre 2003.


� Le Règlement (CE) n° 178/2002 harmonise les concepts, les principes et les procédures que les États membres doivent appliquer lors de l'adoption de leurs normes nationales en matière de sécurité des produits alimentaires.  Les activités relatives à la sécurité des aliments couvrent la totalité de la chaîne de production des denrées alimentaires, de la santé des animaux et des plantes à l'étiquetage des produits alimentaires, ainsi que le bien-être des animaux. 


� Il s'agit d'un système de la Commission permettant l'échange rapide d'informations entre les États membres (les pays tiers peuvent aussi participer) en cas de risque grave et imminent.


� Dans le cas de mesures de sécurité d'urgence.


� Lorsqu'il y a une divergence de fond non résolue sur des questions scientifiques entre l'AESA et l'organisme compétent d'un État membre, un document conjoint expliquant les questions litigieuses et indiquant les incertitudes pertinentes dans les données doit être établi et soumis au Conseil qui prendra une décision.


� Otsuki, Sewadeh, et Wilson (2000) estiment que la mise en œuvre des normes communautaires sur les niveaux d'aflatoxine dans les aliments par rapport aux règlements fondés sur les normes internationales, réduirait le risque sanitaire d'environ 1,4 mort sur un milliard par année et pourrait faire chuter les exportations africaines de plus de 670 millions de dollars EU.


� Directive du Conseil 2002/99/CE du 16 décembre 2002.


� Néanmoins, des experts de la Commission peuvent également procéder à des contrôles sur place.


� Document de l'OMC G/SPS/N/EEC/103/Add.4 du 16 septembre 2003.


� En réponse aux observations reçues de pays tiers, et dans le but d'aider ceux-ci à se conformer pleinement à l'ensemble des prescriptions du Règlement, la Commission a adopté des règlements établissant une période transitoire générale pour les pays tiers, qui s'est achevée le 31 décembre 2003.  D'autres arrangements transitoires ont été accordés depuis à l'Australie, au Canada, à la République populaire de Chine et aux États�Unis, sous réserve que certaines conditions soient remplies.


� Règlement (CE) n° 1829/2003 du 22 septembre 2003.


� Ce délai peut être prorogé si des renseignements supplémentaires sont requis. L'AESA, pour formuler son avis, tient des consultations avec les autorités nationales compétentes. 


� Le moratoire a été décidé par une majorité d'États membres des CE en 1999.


� Règlement (CE) n° 1830/2003 du 22 septembre 2003.


� Directive 2003/74/CE du 22 septembre 2003.


� Testostérone, progestérone, acétate de trenbolone, zéranol et acétate de mélengestrol.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/03/1393 du 15 octobre 2003.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/03/1306 du 29 septembre 2003. 


� Directive de la Commission 2002/72/CE du 6 août 2003. 


� Communication de la Commission européenne 2002/C329/01.


� Journal officiel n° L168/33 du 5 juillet 2003.


� Ces mesures ont été prises après que l'Office alimentaire vétérinaire (OAV) de la Commission a procédé à une mission d'évaluation au Brésil.


� Journal officiel n° L154/114 du  21 juin 2003.


� Cette mesure a été prise après que la France eut découvert la présence du colorant dans des produits à base de piment fort originaires d'Inde.


� Décision n° 1999/815/CE du 19 avril 1999.


� Directive 76/769/EEC du Conseil, telle que modifiée.


� Les produits provenant d'installations visées par les dispositions transitoires doivent être clairement marqués et il n'est pas permis de les vendre en dehors des frontières nationales; les autres installations non conformes aux normes communautaires seront fermées. 


� Les règles communes sur les marchés publics visent:  i) la définition du type d'acheteur du secteur public et la portée des contrats visés par les directives;  ii) la définition du type de procédure d'adjudication des marchés que les acheteurs du secteur public devraient normalement utiliser;  iii) les spécifications techniques, selon lesquelles la préférence devrait être accordée aux normes communautaires et les prescriptions techniques discriminatoires devraient être interdites dans les documents contractuels;  iv) la publication, à savoir que les appels d'offres doivent être publiés dans le Journal officiel des CE, être conformes à des prescriptions spécifiques en matière de délais, et être formulés conformément à des modèles pré-établis;  iv) la participation, avec l'établissement de critères objectifs pour une sélection qualitative et pour l'adjudication des marchés;  et v) les obligations en ce qui concerne les rapports statistiques afin de permettre à la Commission de surveiller l'application de ces règles.


(Brochure sur les marchés publics européens, disponible en ligne à l'adresse suivante: http://www.simap.eu.int/EN/pub/src/welcome.htm).


� Directives 93/36/CE et 93/37/CE du 14 juin 1993;  et 92/50/CE du 18 juin 1992, modifiée par la Directive 97/52/CE du 13 octobre 1997.


� La valeur de seuil minimale pour les marchés de fournitures et de services concernant des entités opérant dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des télécommunications est de 400 000 euros. 


� Les soumissionnaires peuvent être exclus s'ils sont en faillite ou s'ils ne se sont pas acquittés de leurs obligations fiscales.


� Les valeurs de seuil pour la période 2004-2005 allaient de 154 014 euros pour les entités de l'Annexe I – produits et services autres que les services de construction, à 5 923 624 euros pour les entités de l'Annexe III – services de construction (documents de l'OMC GPA/W/285 et GPA/W/285/Add.4).


� Décision du Conseil 94/800/CE, 23 décembre 1994.  Les engagements des CE couvrent les entités contractantes figurant aux Annexes 1, 2 et 3 de sa Liste.  Celles-ci comprennent les entités du gouvernement central, les entités des gouvernements sous-centraux et d'autres entités telles que celles fournissant des services d'utilité publique.  Les marchés sont assujettis à des valeurs de seuil minimales.  Des produits et des services sont spécifiés dans des listes positives (Annexes 4 et 5 de l'Appendice I) (document de l'OMC GPA/W/35/Rev.1 du 8 juillet 1999).


� Par exemple les accords européens et les accords euroméditerranéens.


� COM(2002) 743 final, "Réforme économique: rapport sur le fonctionnement des marchés communautaires des produits et des capitaux".


� Des détails supplémentaires sont disponibles dans le document DG Marché intérieur (2004).


� La Commission a décidé de suivre une approche plus systématique et horizontale dans le traitement des cas de manquement aux règles relatives aux marchés publics, et de ne pas réagir au hasard des plaintes qui lui sont soumises (COM(2001)309, page 88).


� Selon des estimations, les marchés publics transfrontières ont stagné à environ 10 pour cent depuis 1998. 


� COM(2003) 238 final, daté du 7 mai 2003. Disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/eur-lex/fr/com/cnc/2003/com2003_0238fr01.pdf.


� Règlement (CE) n° 2195/2002 du 5 novembre 2002.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/102/Add.2 du 31 mars 2003. 


� Règlement du Conseil (CEE) n° 2603/69 du 20 décembre 1969.


� Par exemple, les exportations de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux ayant des niveaux élevés de contamination radioactive sont interdites;  et des licences d'exportation sont requises pour les objets archéologiques, les sculptures et les livres (de plus de 100 ans). 


� Position commune du Conseil 2003/495/PESC;  et Règlement du Conseil (CE) n° 1030/2003, du16 juin 2003.


� Position commune du Conseil 2002/991/PESC.


� Règlement du Conseil (CE) n° � HYPERLINK "http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!DocNumber&lg=en&type_doc=Regulation&an_doc=2000&nu_doc=1334" \o "full text of the act" �1334/2000� du 22 juin 2000.


� Dont l'arrangement de Wassenaar, le régime de contrôle de la technologie des missiles, le Groupe des fournisseurs d'articles nucléaires, le Groupe d'Australie et la Convention sur les armes chimiques (Règlement (CE) n° 149/2003 du Conseil du 27 janvier 2003). 


� Position commune du Conseil 2003/468/PESC.


� Banque mondiale (2003).


� Ne sont pas incluses les exportations de sucre d'origines ACP et indienne. 


� Document de l'OMC G/AG/N/EEC/44 du 11 juin 2003.


� Gohin et Gautier (2003);  OCDE (2000);  et Leetma (2001).


� Document de l'OMC WT/TPR/M/102/Add.2 du 31 mars 2003.


� Les normes sont énumérées à l'Annexe I de la Décision.


� Il n'y a pas lieu d'engager des consultations pour les marchés dans lesquels le paiement de la part des dépenses locales doit être effectué, au plus tard, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de l'achèvement des travaux ou des livraisons.


� Les seuils sont de 40 pour cent pour les marchés d'une valeur inférieure à 7,5 millions d'euros;  de 3 millions d'euros pour les marchés d'une valeur comprise entre 7,5 et 10 millions d'euros;  et 30 pour cent pour les marchés d'une valeur supérieure à 10 millions d'euros.


� 84/568/CEE du 27 novembre 1984.


� 98/29/CE du 7 mai 1998.


� Décision du Conseil 2002/634/CE du 22 juillet 2002.


� Documents de l'OMC G/STR/N/5/EEC, G/STR/N/6/EEC, et G/STR/N/7/EEC, 23 janvier 2002;  et G/STR/N/3/EEC du 23 juillet 2002.


� Articles 81 à 90.


� "Politique de la concurrence des CE après mai 2004", discours de Mario Monti, Commissaire européen à la politique de la concurrence, Discours/03/489 du 24 octobre 2003.


� Le Traité ne donne pas de définition de ces entreprises;  néanmoins, le terme couvre normalement une vaste gamme d'entités juridiques, y compris les sociétés, les partenariats, les coopératives, les industries nationalisées, et d'autres types de corporations publiques, et les personnes physiques, opérant dans la production et la distribution de biens et de services.


� L'article 81 1) du Traité interdit les accords qui consistent à:  i) fixer de façon directe ou indirecte les prix d'achat ou de vente ou d'autres conditions de transaction;  ii) limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développement technique ou les investissements;  iii) répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement;  iv) appliquer, à l'égard de partenaires commerciaux, des conditions inégales à des prestations équivalentes;  et v) subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation, par les partenaires, de prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon les usages commerciaux, n'ont pas de lien avec l'objet de ces contrats.  L'article 82 interdit, car incompatible avec le marché commun, le fait d'exploiter de manière abusive une position dominante, sans exception.


� Ces accords seront automatiquement valables sous réserve que les critères d'exception sont remplis.


� Avec l'ancienne législation, l'exemption relevait exclusivement de la Commission.


� Ce règlement abroge le Règlement n° 17/1962 du 21 février 1962.


� Règlement de la Commission (CE) n° 1400/2002 du 31 juillet 2002.


� Le système de distribution exclusive attribue aux concessionnaires un territoire précis.  Un critère qualitatif et/ou quantitatif est utilisé pour le système de distribution exclusif au titre duquel tout négociant satisfaisant au critère peut adhérer au réseau de distribution;  il ne peut pas être interdit à un concessionnaire de fournir des véhicules à des clients de l'étranger.


� Les fabricants automobiles peuvent demander aux distributeurs de présenter leurs véhicules dans des zones réservées à certaines marques dans un hall de présentation. 


� Des détails supplémentaires sont disponibles en ligne à l'adresse suivante: http://europa.eu.int/comm./competition/car_sector. 


� Le Règlement n° 358/2003 abroge l'ancienne exemption en bloc dans le secteur de l'assurance, prévue par le Règlement n° 3932/92.


� Article 81 du Traité instituant les CE. 


� Communiqué de presse de la Commission européenne, IP/03/291 du 27 février 2003.


� Règlement (CE) n° 41/2004 du Conseil du 26 février 2004.  L'industrie du transport aérien est le seul secteur dans lequel la Commission n'a pas d'attributions précises pour faire respecter les règles de la concurrence dans la mesure où le secteur comprend des transporteurs non communautaires. 


� Communiqués de presse de la Commission européenne IP/03/284 du 26 février 2003, et IP/04/272 du 26 février 2004. 


� Règlement n° 4056/86 du 22 décembre 1986. 


� Communiqué de presse de la Commission, IP/03/445 du 27 mars 2003. 


� Le règlement des CE sur le contrôle des fusions a été expliqué en détail dans le rapport sur le précédent examen des CE (OMC, 2002).  Le principal règlement régissant le contrôle des fusions dans les CE est le Règlement du Conseil n° 4064/89 du 21 décembre 1989.


� Communiqué de presse de la Commission, IP/04/70 du 20 janvier 2004.


� Ce qui veut dire que l'autorité la mieux placée devrait examiner une transaction particulière. 


� D'après la Commission, cela a été dû au fait que les sociétés impliquées ont pris des engagements qui annulaient les problèmes de concurrence initiaux (dans cinq affaires) ou que les préoccupations initiales en matière de concurrence n'ont pas été confirmées par l'enquête approfondie (dans deux affaires).


� Article 87.


� Communication de la Commission sur certains aspects du traitement des affaires de concurrence résultant de l'expiration du Traité CECA, Journal officiel C152 du 26 juin 2002.


� COM(2003) 225 final du 30 avril 2003 [en ligne]. Document disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/competition/state�_aid/scoreboard/2003/en.pdf. 


� Règlement n° 2204/2002 du 12 décembre 2002.


� Règlement de la Commission 2204/2002, article 2 f) du12 décembre 2002. 


� Communication de la Commission sur certains aspects juridiques liés aux œuvres cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles, Journal officiel C43 du 16 février 2002, pages 6 à 17.


� Journal officiel C70 du 19 mars 2002, page 8 à 20.


� En excluant l'aide au secteur ferroviaire, à l'aide totale accordée par les États s'est élevée à 49 milliards d'euros en 2002.


� Le taux élevé de la Finlande est dû à la part élevée de l'aide à l'agriculture (qui représente quelque 65 pour cent de l'aide totale du pays).


� Environ 63,3 pour cent de l'aide d'État accordée par les CE�15 au secteur manufacturier a pris la forme de dons, 26,1 pour cent d'exonérations fiscales, 6,6 pour cent de prêts à des conditions favorables, 3,1 pour cent de garanties, 0,5 pour cent de remises d'impôts et 0,3 pour cent d'une participation au capital. 


� Commission européenne (2003c).


� Le Protocole a été adopté à Madrid le 27 juin 1989.


� Règlement du Conseil (CE) n° 1992/2003 du 27 octobre 2003. 


� Communiqué de presse de la Commission IP/02/1535 du 22 octobre 2002.  Les sociétés auront encore le choix d'enregistrer des dessins au titre de la législation nationale telle qu'harmonisée par la Directive n° 98/71/CE, si elles le préfèrent.


� Règlement du Conseil (CE) n° 422/2004 du19 février 2004.


� Cela permet d'éviter des situations dans lesquelles le transfert du lieu de résidence professionnel ou d'affaires vers un autre État membre conduit à perdre le droit de représenter des clients devant l'organe central de la propriété industrielle de l'ancien pays de résidence.


� Commission européenne, COM(2002) 767 final, Proposition de règlement du Conseil modifiant le Règlement (CE) n° 40/94 sur la marque communautaire;  et communiqué de presse de la Commission, IP/03/77 du 20 janvier 2003. 


� Des renseignements supplémentaires sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.european-patent-office.org/tws/tsr_2002/ch4/4_3.html.


� Des renseignements supplémentaires sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.cpvo.fr/en/default.html.


� IP/02/1448, 10 octobre 2002. Pendant la période examinée, la Commission a renvoyé huit États membres (Autriche, Belgique, France, Allemagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Suède) devant la Cour pour manquement dans la mise en œuvre de la Directive sur la protection juridique des inventions biotechnologiques.  La Directive vise à clarifier certains principes de la législation sur les brevets appliqués aux inventions biotechnologiques, tout en veillant à ce que des règles éthiques strictes soient respectées.  La Directive devrait avoir été transposée dans la législation nationale de tous les États membres avant le 30 juillet 2000 (communiqué de presse de la Commission IP/03/991 du 10 juillet 2003).


� Règlement du Conseil (CEE) n° 2081/92 du 14 juillet 1992;  Règlement du Conseil (CE) n° 1493/1999 du 17 mai 1999;  et Règlement du Conseil (CEE) n° 1576/1989 du 29 mai 1989.


� Le Règlement n° 692/2003 est entré en vigueur le 24 avril 2003. 


� Le Conseil a indiqué que le Règlement n° 2081/92 n'était pas approprié pour l'enregistrement des eaux minérales et de source, et qu'il y avait des difficultés concernant l'utilisation de noms identiques pour des eaux différentes et de noms inventés non couverts par les dispositions du règlement.  D'après la Commission, la Directive du Conseil 80/777/CEE de juillet 1980 sur l'exploitation et la mise sur le marché des eaux minérales naturelles prévoit une réglementation adéquate au niveau communautaire.


� S'agissant des vins et des spiritueux, les noms incluent Bordeaux, Champagne, Porto et Rioja, et s'agissant des autres produits, fromage Feta, fromage Roquefort et jambon de Parme. 


� Directive 2001/29/CE du 22 mai 2001.


� COM(2003) 238 final.  Document disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/eur-lex/en/com/cnc/2003/com2003�_0238en01.pdf.


� COM(2003) 238 final.  Document disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/eur-lex/en/com/cnc/2003/com2003_0238en01.pdf.


� Soit de 10 millions d'articles à 100 millions d'articles.


� Des renseignements supplémentaires sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/taxation_customs/customs/counterfeit_piracy/counterfeit8_en.htm.


� Règlement (CE) n° 1383/2003 du Conseil du 22 juillet 2003, disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/eur-lex/pri/fr/oj/dat/2003/l_196/l_19620030802fr00070014.pdf.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/03/1059 du 22 juillet 2003.


� Le nouveau règlement remplace le Règlement n° 3295/94/CE du 22 décembre 1994.


�COM(2003) 46 final. Document disponible en ligne à l'adresse suivante: http://europa.eu.int/eur-lex/en/com/pdf/2003/com2003_0046en01.pdf.


� La directive porte sur les atteintes aux droits de propriété intellectuelle visées par la législation communautaire et/ou par les législations nationales des États membres.


� Commission européenne (2003c).





